

PROJET « ACTION CONCERTÉE AUTOUR D’UNE GESTION DURABLE DU FONCIER AGRICOLE À TRAVERS LA REDYNAMISATION DES COMMISSIONS FONCIÈRES COMMUNALES ET VILLAGEOISES DANS LES RÉGIONS DE MOPTI, SÉGOU, GAO ET MÉNAKA »

RAPPORT FINAL D’ACTIVITE
[image: ]Période d’exécution : Octobre 2020-Mars 2022Figure 1 Conciliation à Laminibougou à travers l'intervention de la CoFo mise en place par le projet


	I. 
Aperçu du projet et des OSC

	1.1 Nom du projet
	Action concertée autour d’une gestion durable du foncier agricole à travers la redynamisation des commissions foncières communales et villageoises dans les régions de Mopti, Ségou, Gao et Menaka

	1.2 Informations sur l'organisation
	Organisation / Acronyme
	AMEDD

	
	Nom de l’OSC Officiel autorisé
	Association Malienne d'Éveil au Développement Durable (AMEDD) 

	
	Titre du fonctionnaire autorisé
	Bougouna SOGOBA, Directeur Général 
Oumar B SAMAKE, Coordonnateur de Programmes

	
	Courriel du fonctionnaire autorisé
	Bougouna.sogoba@ameddmali.org
Oumar.samake@ameddmali.org 

	
	Téléphone du fonctionnaire autorisé
	+223 76474732 / 76 06 56 06

	
	Nom du point focal du projet
	Awa SOGOBA

	
	Titre
	Chargée de Programme par intérim

	
	Courriel
	awa.sogoba@ameddmali.org 

	1.3 Renseignements sur le projet
	Durée du projet
	18 mois

	
	Date de début
	10 / 2020

	
	Période de rapport
	Octobre 2020 – Mars 2022

	1.4 Informations budgétaires
	Budget du projet
	244 833 684 XOF

	
	Contribution de programme du PNUD
	198 079 675 XOF
	26 709 987 XOF

	
	Contribution de programme d’ONUFEMMES 
	46 754 009 XOF
	10 000 000 XOF

	
	Fonds reçus à ce jour
	221 902 993 XOF
	90.63 % du total

	1.5 Contribution financière partenaire fait à ce jour (le cas échéant)
	

	1.7. Zones d’intervention par l'organisation OSC (région, cercles, commune)
	Régions de Ségou : Cercle de Bla (11 communes), Cercle de Macina (10 communes), Cercle de Niono (10 communes), Cercle de San (22 communes), Cercle de Ségou (24 communes) et Cercle de Tominian (11 communes) 
Région de Mopti : Cercle de Bandiagara (14 Communes), Cercle de Douentza (5 Communes) Cercle de Mopti (8 communes) et Cercle de Koro (8 communes)

	1.8 Signature du fonctionnaire autorisé d’OSC
	

	Date : 07/01/2022

















II. Sommaire exécutif
Le présent rapport couvre la période d’exécution de la convention, allant du 01 Octobre 2020 au 31 Mars 2022 et donne la synthèse de l’ensemble des activités réalisé qui ont concouru à l’atteinte de l’objectif global du projet. 
Afin d’accompagner les efforts mis en œuvre par le Gouvernement malien pour surmonter les nombreux défis en matière de paix et de sécurité, le PNUD en collaboration avec ONU FEMME avait prévu de développer un projet d’appui à la stabilisation sociale et la cohabitation pacifique des utilisateurs des espace et des ressources naturelles dans le nord et le centre du mali. 
C’est dans ce cadre que l’ONG AMEDD (Association Malienne d’Eveil pour le Développement Durable) a bénéficié du financement conjoint du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et de l’Organisation des Nations Unies pour les Femmes (ONU Femmes) pour la mise en œuvre du projet intitulé : « Action concertée autour d’une gestion durable du foncier agricole à travers la redynamisation des commissions foncières communales et villageoises dans les régions de Mopti, Ségou »
Dont l’objectif global est de contribuer à une gestion durable et apaisée du foncier agricole à travers la redynamisation et l’opérationnalisation des commissions foncières communales et villageoises dans les régions de Ségou, Mopti.
Dix cercles des régions de Mopti et Ségou étaient pris en compte par le projet, à savoir : Bandiagara, Douentza, Mopti Koro, Bla, Macina, Niono, San, Ségou et Tominian. 

Au terme de l’exécution de la convention, les résultats suivants ont été atteints :

· Les résultats de l’objectif spécifique 1 : Des connaissances actualisées sont produites sur l’état des lieux des conflits et des mécanismes de leur règlement ainsi que les enjeux liés à la fonctionnalité des commissions foncières dans les localités ciblent. 

Deux études ont été mené pour atteindre ce resultat, une initiale, qui à permit non seulement d’établir une base de données de références pour le projet mais également de documenter les mécanismes de résolution des conflits et leurs limites. Et l’autre pour  déceler les obstacles liés au bon fonctionnement des commissions  foncières  existantes afin de mieux dimensionner les activités de redynamisation de ces organes communautaires dans  les  cercles  d’intervention  du  projet. Un rapport englobant les résultat des deux études diagnostique a été élaboré comprenant les lignes de base du projet, l’état des lieux des conflits locaux, des mécanismes de règlement  des  conflits  fonciers,  et  de  la  fonctionnalité  des  commissions foncières communale et villageoise.





· Les résultats de l’objectif spécifique 2: Les communautés et les acteurs institutionnels sont mobilisés autour de la redynamisation des COFO communales et villageoises ou de fractions et participent activement à leur fonctionnement effectif. 
Ce resultat a été atteint grâce à :
· L’organisation de 10  ateliers  de  lancement  pour informer et mobiliser les acteurs locaux et les parties prenantes autour des thématiques abordées par le projet. Parmi ces acteur il ya les  acteurs étatiques, la justice, les autorités administratives et coutumières, les représentants des femmes et des jeunes ainsi que les médias locaux.

Les radios de proximité ont également joué un rôle important dans la stratégie de sensibilisation des communautés sur les mécanismes formels et informels de gestion et de résolution des conflits. Les spots radios réalisés en langue locales (Bamanankan , Bomu, Dogonso et Fulfulde) diffusés pendant le deuxième et troisième trimestre et le spot TV diffusé sur ORTM durant le sixième trimestre ont permis de sensibiliser 950333 personnes dont 261 855 femmes adultes, 110816 jeunes femmes et 156122 jeunes hommes sur l’importance des COFOs dans la gestion concertée et apaisée des ressources naturelles et foncières et sur l’accès sécurisé des femmes et de jeunes aux fonciers agricole. 

· 188 COFOs villageoises ont été mise en place à travers 227 assemblées villageoises d’information et de sensibilisation sur les textes et procédures régissant le foncier au Mali touchant 11703 personnes dont 2569 Femmes adultes, 2011 jeunes hommes et 1029 jeunes femmes. 

· 112 COFO communales ont été redynamisées à travers 127 assemblées de redynamisation dont 27 ateliers dans la région de Mopti et 100 ateliers de Ségou tenue dans les communes avec un plan de renforcement de leurs capacités élaboré de façon participative.

Au total 300 commissions foncières communales et villageoises ont été mise en place et redynamisé dans le cadre du projet pour un objectif initial de 238 COFOs. Ci-dessous le tableau donnant la situation des COFOs :








	Région
	COFO villageoises mise en place
	COFO communales existante avec leurs décisions de création 
 

	
	Nouvelles
	Existante sans décisions de création ni de structure organisationnel conforme à la loi.
	Imprévu
	

	Ségou
	109
	23
	6
	86

	Mopti
	37
	13
	0
	26

	Sous total
	146
	36
	6
	112

	Total
	188
	112



· Au total 66 acteurs de la justice ont été renforcés ainsi que les membres des COFOs à travers 4 ateliers de formation, de réflexion et de renforcement de capacités des acteurs judiciaires, parajudiciaires, des acteurs privés, ainsi les représentants des COFOs des régions de Ségou et Mopti, sur les conditions de collaboration entre les  COFO  et  les  acteurs  de  la  justice  formelle  et  les  conditions  d’homologation  des  procès-verbaux  de conciliation. Ces atelier fut l’occasion pour les acteurs d’échanger et de partager leur expérience sur l’application des textes relatifs au foncier et l’opérationnalisation des COFO par une meilleure collaboration entre acteurs. 
· 30 communes dont 24 dans la région de Ségou (Tominian, San, Macina, Niono, Bla)  et 6 dans la region de Mopti (Mopti, Koro, Bandiagara) sur un indicateur de 100 communes ont été appuyer pour analyser  leur  PDESC  et  prévoir  des  activités  spécifiques  d’appui  aux  COFOs. A  l’issue  de  ce travail,  chaque  conseil communal à fait une délibération portant sur les actions COFO à prendre en compte lors de la révision ou de l’élaboration de son PDESC. L'adoption des actions des COFOs  pour leur l'intégration   dans le PDSEC et la mise en œuvre de ces actions   permettront aux COFOs d’être opérationnelle  et efficace dans la gestion des conflits à la base. Cette activité doit être une priorité à prendre en compte dans une éventuelle prochaine phase du projet car elle permet de favoriser l’adhésion  des  communes  au  processus  de dynamisation  des  COFOs  qui  constituent  aujourd’hui,  une opportunité  inouïe  de  gestion  participative  et  inclusive  des  conflits fonciers.

· 1 cadre de concertation régional sous forme de Groupe d’Apprentissage Mutuel (GAM) à été mise en place pour renforcer les échanges et favoriser un dialogue constructif entre les multiples acteurs intervenant dans la gestion du foncier agricole à travers un atelier  d’échange organisé dans la région de Ségou. L’atelier à regrouper les autorités administratives, les présidents des tribunaux, les représentants des services techniques, les représentants des organisations de producteurs, les représentants des femmes et des jeunes et les radios locales. Le draft d’une proposition de décision pour la création d’un Groupe d’Apprentissage Mutuel sur les enjeux liée au foncier agricole a été soumis pour amendement et signature au gouvernorat de la région de Ségou mais sans suite favorable. Cette plateforme devrait permettre de renforcer la communication pour l’amélioration des interactions entre COFO et justice formelle, la communication entre les échelles de COFO et le rôle à jouer par les structures d’appui (projet, services techniques, autres intervenants). A la place, sous la demande du partenaire technique et financier (PNUD), AMEDD a apporter son appui pour sa participé à la session ordinaire du Comité Exécutif Régional de l’Agriculture (CERA) qui s’est tenue à Ségou. Le Comité Exécutif Régional de l’Agriculture (CERA) émane de la Loi d’Orientation Agricole (LOA) qui prend en charge les politiques, les stratégies, les projets et programmes Agricoles dans le document du Conseil Supérieur de l’Agriculture (CSA). Le CERA intègre toutes les activités de soutien aux exploitants Agricoles (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, cueilleurs) destinées à l’augmentation de la productivité et de la production Agricole de la région. Le CERA est un cadre formelle mais les acteurs de la justice ne font pas parti des membres. AMEDD n’a pas pu participer au CERA de Mopti car la rencontre s’est tenue à huis clos malgré les démarches mené auprès du service de l'agriculture pour y participer.

· Les résultats de l’objectif spécifique 3 : Les COFO sont opérationnelles, les commissions foncières des différents niveaux d’une part et entre celle-ci et la justice d’autre part et assurent la prévention et la gestion des conflits fonciers au niveau des communes, des villages et des fractions.  
  
-3604 membres des COFO communal dont 829 femmes  ont bénéficiés d’une formation sur les thématiques en relation avec leurs rôles et responsabilités conformément aux dispositions des textes qui les régissent  à travers 30 ateliers de formation dans les régions de Mopti et Ségou leurs permettant à mieux s’approprier de leurs rôles et responsabilités.  

-Selon le plan de renforcement des capacités (activité 2.1.4) préalablement identifier, le  projet  à apporter un appui matériel (registre, caisse en fer, stylo, mètre ruban et GPS de géolocalisation)  a 153  COFOs villageoises leurs permettant d’assurer leur fonctionnement pour la gestion transparente des litiges et 10 services de l'agriculture en matériels de bureautique (ordinateurs et accessoires) pour assurer le secrétariat des COFOs communal au niveau des communes chefs-lieux des arrondissement.

Dans le cadre du suivi et accompagnement des COFOs 30 cadres de concertions multi acteurs ont été organisé dans les régions  de  Ségou  et  Mopti pour dégager de façons concerté les typologies de conflits fréquemment rencontrés dans les communes respectives, les causes, les solutions pour 


une gestion durable des conflits et les acteurs déterminant dans cette résolution de conflits. 664  personnes  dont  102  femmes ont participé à ces rencontres. Au terme de ces cadres de concertation 30 plans d’action consensuelle, ont été élaboré avec les acteurs pour pouvoir  répondre  efficacement aux  besoins  des  bénéficiaires.
Toujours dans la même dynamique, le projet à apporter  un appui technique pour :
- La mise œuvre des plans d’action élaboré par les COFOs,
- L’opérationnalisation des résultats des différentes formations bénéficiées par les membres des COFO 
- La  tenue  des rencontres de conciliation en cas de conflit et celles des réunions statutaires. Et enfin
- L’obtention des décisions de création des COFOs. 
Ci-dessous le tableau donnant la situation des décisions de création
 
	Région
	COFO villageoises mise en place
	COFO villagéoise avec décisions de création
	COFO villageoise restante sans décision de création

	Ségou
	138
	126
	12

	Mopti
	50
	44
	6

	Total
	188
	170
	18




Les COFOs mise en place ont été appuyé pour l’obtention de leurs décisions de création. 18 COFOs villageoises ont leurs demandes de création au niveau des sous-préfectures mais n’ont pas encore leurs décisions de création dû à l’absence de l’administration dans les zones d’insécurité.

Les résultats de l’objectif spécifique 4 : Les droits des femmes et des jeunes sont pris en compte dans la gestion des espaces et des ressources naturelles dans les terroirs ruraux de la zone du projet 
Une gestion apaisée du foncier passe nécessairement par la prise en compte des besoins spécifiques des femmes et des jeunes dans l’accès et la gestion des ressources pour ça :

-30 ateliers d’échanges et de formation des acteurs formels et informels (communautaires,  politiques, administratifs,  …) ont été organisé pour favoriser la mobilisation et l’engagement de l’ensemble des acteurs  dans  la  promotion  des  droits  des  femmes et des jeunes aux ressources foncières. 2102  personnes  ont  participés à ces ateliers dont les représentants  des  services  techniques,  des  collectivités,  de  la  société  civile  évoluant  dans  les  zones d’intervention du projet. Lors  de  ces  ateliers, 30 plans d’actions communs ont été dégagés pour promouvoir les droits des femmes et des jeunes.  L’activité a favorisé l’intégration de 947 femmes et 711 jeunes dans les commissions foncière communales et villageoises sur un nombre total de 4055 membres 

-10 atelier de formation des acteurs sur le plaidoyer et Lobbying sensible au genre ont été organisé dans les cercle d’intervention des régions de Ségou et Mopti pour faciliter la mise en œuvre de processus de plaidoyer lobbying en faveur des femmes ou de groupement des femmes en matière 
d’accès sécuriser au foncier agricole. Il ne s’agit pas d’une simple formation mais un accompagnement formatif d’acteurs spécifiques pouvant permettre d’identifier des thèmes de plaidoyer lobbying et  des  cibles  en  faisant  en  sorte  que  les  femmes  et  les  jeunes  soient  acteurs  du  processus  de médiation. 240 personnes dont 73 femmes ont participé à ces ateliers de formation.
 
-10 plans de plaidoyer/lobbying ont été élaborés sur l’accès sécurisé des femmes et des jeunes au foncier agricole dans les 10 cercles d’intervention du projet pour permettre de faciliter la sensibilisation des populations et avoir le soutien des autorités administratives et traditionnel. 232 personnes dont 77 femmes ont participé à cette activité. Grace l’accompagnement du projet, une journée de plaidoyer /lobbying sur l’accès sécurisé des femmes et des jeunes au foncier agricole a été organisé dans le cercle de Macina précisément a Kokry centre en présence des Maires de l’arrondissement de Kolongo, les chefs des villages de la commune de Kokry, le Préfet de Macina, le sous-préfet de l’arrondissement de Kolongo, les services techniques du cercle de Macina, les organisations des femmes et des jeunes et les chefs des villages du cercle de Macina. 25 hommes adultes 95 femmes adultes, 20 jeunes hommes et 30 jeunes femmes ont participé à cet évènement en présence. C’était une opportunité rêver des femmes et jeunes de la zone car il y a beaucoup d’injustice en terme d’accès sécurisés des femmes et des jeunes au foncier agropastoral. Suite à cette action, des rencontres de renégociation des espaces agricole sécurisées au profit des femmes et des jeunes ont été tenue dans la zone de Mopti et Ségou. 4 ha de terre (2 ha à Koporo Pen, 1 ha à Goro et 1 ha à Sembéré)  destinés aux cultures céréalières (mil et Niébé etc.) avec attestation de prêt ont été attribuées aux femmes.  28ha de terre agricole sont en cours de sécurisation en faveur des femmes et des jeunes dans le cercle de Macina, San et tominian

Les Résultats attendu transversaux 
Le dernier trimestre de mise en œuvre du projet a été marqué par l’évaluation finale du projet. Une équipe d’enquêteurs formé au préalable ont procédé à la collecte des données dans les cercles et communes visés par le projet. Un rapport d’évaluation est produit à cet effet. 

Egalement l’élaboration d’une note de politique  sur le thème de « Collaboration entre les COFOs et la justice, quels enjeux ? ».  
Cette note de politique décrit finalement l’ensemble des défis auquel l’intervenant dans le domaine de la cohésion social sont confronté sur le terrain. Ces défis sont variés et multiformes, liée entre autre: 
· A la question sécuritaire et à la disponibilité des représentants de l’Etat dans certaines localités du pays, notamment pour ce qui concerne les COFOs communales. Etant présidées par les sous – préfets qui ne sont pas présents, on peut se douter de sa dynamique. Ce défi ne concerne pas les COFOs villageoises et de fractions. 
· A la capacité des membres des COFOs à maîtriser les cadres juridiques, leurs rôle et responsabilités ainsi que les outils de travail. 
· Aux moyens matériels et financiers à la disposition des COFOs pour la vitalité de leurs prérogatives. Il faudrait d’abord qu’elles disposent des outils règlementaires validés par les autorités compétentes du pays (imprimés de Procès-verbaux, registres, imprimés des attestations de formalisation des transactions foncières Agricoles…), être bien formés à leur administration afin qu’ils puissent bien les tenir… Les modalités de prise en charge du fonctionnement des COFOs prévues par l’Arrêté de 2019 précité ne s’appliquent qu’aux COFOs communales et ne concernent pas celles villageoises et de fractions. 
· A l’homologation des Procès-Verbaux par les juges. En effet, les juges ont longtemps opposé une fin de non-recevoir aux procès-verbaux de conciliation du fait du statut juridique des requérants d’une part, et du fait de la forme de présentation de ces PV d’autre part. Certains juges ont reproché aux PV de ne respecter aucune forme leur permettant d’en tenir compte. que les procès-verbaux déterminant l'objet du litige manquent de précision et de clarté. Il existe par ailleurs, un déficit  de communication entre les juges et membres des COFOs. A cela, il faut ajouter la non maitrise de la procédure d’homologation des PV de conciliation et de la procédure de saisine de la justice en cas de non conciliation par les membres des COFOs et les protagonistes. Le déficit de maîtrise technique de ces aspects a fini par instaurer un climat de méfiance, parfois de manque de confiance entre certaines commissions foncières et la justice. Les premières soupçonnant les secondes de jalousie du fait qu’elles interviennent dans un champ qui leur était exclusivement réservé. Il reste alors impérieux, d’user de suffisamment de pédagogie afin de rapprocher les lignes et les postures. Les COFOs se plaingnent du coût élevé d'un recours en justice (frais de déplacement, de consignation, etc…) alors qu’elles ne disposent pas pour l’instant, de fonds nécessaires à la prise en charge de leurs activités. 
 
· A la zone Office du Niger, le mécanisme des COFOs est presque bloqué ou inefficace du fait du statut particulier de gestion délégué de terre agricole par cette structure. Il est préférable de revoir le statut et le cahier de charges des terres immatriculés au nom de l’office pour permettre aux COFOs et aux juges de travailler correctement

· A la gestion des COFO communal, la place des sous-préfets en tant que présidents des COFOs reste problématique sur le terrain quant à la vitalité du travail des COFOs. L’argument soutenu reste que les sous-préfets restent parfois éloignés de certaines communes et ont en charge plusieurs communes. Les faire présider les différentes COFOs de leur ressort revient à rendre tributaire le travail des COFOs car il n’y a pas que des questions de COFOs dont les sous-préfets sont en charge. Cela crée un engorgement au niveau des sous-préfets qu’il est important d’assouplir.

Les recommandations
Pour une éventuel prochaine phase, il  sera impérieux de: 
· Créer des espaces d’échanges et de partage d’expériences entre les juges et les membres des COFOs;
· Renforcer les capacités des rapporteurs des COFOs sur la bonne tenue  des PV de conciliation et de tous autres outils de transaction foncière. 
· Former et sensibiliser les membres des COFOs sur les textes législatifs relatifs au foncier Agricole au Mali; 

· Organiser des sessions  de renforcement des capacités de tous les acteurs, sur la gestion des conflits fonciers (préfets, sous-préfet, juges, COFOs, services techniques, etc.). 
· Traduire et vulgariser les textes en vigueur sur le foncier Agricole dans les langues locales ;
· Réaliser des actions incitatives pour l’octroi des espaces agricoles sécurisés aux femmes et aux jeunes
· Faire plus d’action de plaidoyer auprès autorité locale pour l’octroi des espaces agricoles sécurisés aux femmes  et aux jeunes dans tous les cercles d’intervention du projet
· Intégrer les actions d’appui aux COFOs dans les PDSECs de toutes les communes d’intervention du projet
· Faire une large diffusion sur les textes législatifs relatifs au foncier Agricole au Mali et les procédures de gestion des conflits fonciers par les COFOs à travers les supports de communication documentaires (plaquettes et affiches…)
· Faire une large diffusion sur les textes législatifs relatifs au foncier Agricole au Mali et les procédures de gestion des conflits fonciers par les COFOs à travers les supports de communication visuel (spots TV, capsule vidéo…)
En matière de réforme des cadres juridiques, un certain nombre de problèmes méritent d’être pris en charge :
· L’annulation des frais de consignation pour l’homologation des PV de conciliation. 
· L’implication (responsabilisation) des juges dans le plan de renforcement des capacités et d’accompagnement des membres des COFOs pour la tenue des PV de conciliation. 
· Prévoir des frais de fonctionnement annuels pour le COFOs villageoise également leur permettant d’assurer au mieux rôle et responsabilité.
· Que la présidence des COFOs communales doit être assurée par les maires.
· Que les frais de fonctionnement annuels des COFOs communales (300 000FCFA) soient mis à la disposition des collectivités qui ont l’obligation d’opérer selon les procédures de la comptabilité publique.
· Renforcer l’implication des acteurs de la justice dans le Comité Exécutif Régional de Agriculture CERA.
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J: 428
T:2055
	H: 6844 
F: 42053 
J: 67751 
T: 116648
	[bookmark: RANGE!H11]H: 340 000
F: 182 000
J: 211 000
T: 733 000
	H : 4500
F : 4008
J : 5360 T: 13860
	H : 8846
F : 19918 J : 5790  T: 34554
	H: 421540 F: 261855
J: 266938  T : 950333
	
	Rapport d'activité

	
	Nombre de rencontres d’information et d’échanges sur les COFO
	174
	0
	0
	158
	0
	0
	0
	158
	
	Rapport d'activité

	
	Nombre de spot radio réalisé et diffusé
	20
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	
	Rapport d'activité, Copie Spot radio

	
	Nombre de capsule vidéo conçue et diffusée via les réseaux sociaux
	5
	1
	0
	0
	0
	0
	2
	3
	
	Rapport d'activité, https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=2876198315963616&id=100007204265011&sfnsn=mo

	
	Nombre d'enregistrement audio produit et diffusé en différentes langues
	3
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	2
	
	Les enregistrements audio

	
	Nombre de spot TV produit et diffusé
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	2
	
	Rapport d'activité, Copie Spot TV

	Activité 2.1.4. Appui à la redynamisation des commissions foncières communales inclusives dans les cercles de Mopti, Ségou, Bandiagara, San, Nioro et Djenné 
	Nombre de session de redynamisation des COFO
	234
	0
	127
	0
	0
	0
	0
	127
	
	Rapport d'activité

	Activité 2.1.5. Appui aux communes pour l’intégration des commissions foncières communales dans les PDESC
	Nombre de PDESC incluant des actions spécifiques COFO
	100
	0
	0
	0
	0
	30
	0
	30
	
	Rapport d'activité, PDESC des communes

	Activité 2.1.6. Organisation d’ateliers d’échanges et de renforcement de capacités des acteurs de justice sur les enjeux liés à la gestion du foncier agricole : appropriation et application des textes de lois sur le foncier, condition d’homologation des PV de conciliation et de non conciliation établis par les COFO
	Nombre d'acteurs de justice sensibilisé/formés 
	150
	0
	0
	H : 38
F : 12
J : 16
	0
	0
	H : 3
F : 1
	66
	
	Rapport d'activité

	Activité 2.1.7. Mise en place d’un cadre régulier d’échanges et de renforcement des capacités des acteurs institutionnels sous forme de Groupe d’Apprentissage Mutuel (GAM)
	Nombre de rencontres tenues
	3
	0
	0
	1
	0
	0
	1
	2
	
	Rapport d'activité

	Activités du Résultat 3
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Activité 3.1.1. Identification des besoins et élaboration de plan de renforcement des capacités
	Disponibilité du plan de renforcement de capacités des COFO
	
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	
	Rapport d'activité

	Activité 3.1.2 Tenue des ateliers de formations des membres des COFO sur les thématiques en lien avec leurs missions
	Nombre de session de formation
	175
	0
	0
	30
	175
	0
	0
	205
	
	Rapport d'activité

	
	Nombre de membres des COFO formés
	3500
	0
	0
	0
	H:793 F:2270 J:541 T:3604
	0
	0
	3604
	
	Rapport d'activité

	Activité 3.1.3. Fourniture d’équipement de travail aux COFO
	Nombre de COFO équipées 
	174
	0
	0
	0
	153
	
	0
	153
	
	Rapport d'activité, PV de réception

	Activité 3.1.4. Appui et accompagnement des COFO
	Nombre d'espaces de dialogue tenus
	25
	0
	0
	0
	30
	
	
	30
	
	Rapport d'activité, PV de réunion

	
	Nombre de rencontre de conciliation tenue par les COFO
	60
	0
	0
	0
	46
	
	0
	46
	
	Rapport d'activité, PV de réunion

	Activités du Résultat 4
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Activité 4.1.1. Formation des acteurs formels et informels sur les droits des femmes pour favoriser l’engagement des hommes
	Nombre de session de formation
	70
	0
	0
	10
	0
	0
	0
	10
	
	Rapport d'activité

	
	Nombre de personnes formées
	2100
	0
	0
	H:1093 F:293 J:717 T:2102
	
	
	0
	2102
	
	Rapport d'activité

	Activité 4.1.2. Formation des acteurs en plaidoyer et lobbying sensible au genre
	Nombre de session de formation
	10
	0
	0
	0
	10
	
	
	10
	
	Rapport d'activité

	
	Nombre de personnes formées
	150
	0
	0
	0
	H:116
F :39
J:85    T:240
	0
	0
	240
	
	Rapport d'activité

	Activité 4.1.3. Élaboration et mise en œuvre d’un plan de plaidoyer lobbying sensible sur l’accès sécurisé des femmes et des jeunes au foncier agricole
	Nombre de plan de plaidoyer disponible
	10
	0
	0
	0
	10
	0
	0
	10
	
	Rapport d'activité

	Activités du Résultat transversal
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Activité transversale 1. Mise en route d’un dispositif de capitalisation et de suivi des effets du projet
	Nombre de mission de suivi évaluation du projet
	6
	0
	0
	0
	0
	2
	2
	4
	
	Rapport de mission

	Activité transversale 2. Production et diffusion des notes de politiques
	Nombre de note de politiques élaborée
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	
	Note de politiques

	
	Nombre d’institutions politiques et administratives informées à travers les notes de politiques
	10
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	
	






[image: ][image: ][image: Onu Femmes] 

III. Résumé des activités réalisées : 
Objectif spécifique 1 : Établir une compréhension profonde des mécanismes locaux de résolution des conflits et des enjeux liés à l’opérationnalisation des commissions foncières communales et villageoises

Activité.1.1.1.: Réalisation de l’état des lieux des conflits locaux et des mécanismes traditionnels et « modernes » de règlement des conflits fonciers  et état des lieux de la fonctionnalité des COFO 
[image: ]dans  la  perspective  de  mieux  comprendre  les  dynamiques  des  conflits  et  les  mécanismes  modernes  et/ou traditionnels de résolution des conflits, l’ONG AMEDD a commis un cabinet de consultants spécialisé sur le foncier, pour la conduite d’une étude initiale sur  l’état  des  lieux  des  conflits  et  des mécanismes de leur règlement. Au  cours  de  cette  étude  277  institutions,  1737  enquêtes ménage dont 517 femmes et 466 jeunes ont été conduits dans les 10 cercles de Ségou et Mopti. En plus des enquêtes ménages et des interviews au niveau des institutions, 432 groupes de discussions dont 181 groupes de discussions avec des femmes et 77 groupes de discussions de jeunes furent organisées pour collecter les données dans les 10 cercles d’intervention du projet. A cet effet une équipe d’enquêteurs formé au préalable ont procédé à la collecte des données dans les cercles et communs visés par le projet.  
Figure2 Focus group avec les femmes de Bla (diagnostic)


Objectif spécifique 2 : Construire avec les acteurs institutionnels et traditionnels des processus d’interaction et une lecture commune des rôles, responsabilités et missions des COFO et des acteurs spécifiques qui les composent










Activité 2.1.1. Lancement du projet 
[image: ]Conformément au plan de travail, AMEDD a procédé au lancement officiel des activités à travers l’organisation de 10 ateliers de lancements regroupant les structures techniques de chaque cercle, les autorités administratives, les autorités traditionnelles, les organisations de la société civile, les représentants des femmes et de la jeunesse ainsi que les radios locales. Durant ces ateliers, des présentations du projet, furent faites aux participants afin de les mobiliser et d’assurer leur appropriation du projet par leur participation à toutes les étapes du projet selon leur compétences. Il est cependant important de noter que l’implication des autorités administratives était faible, particulièrement le corps préfectoral en raison du mouvement de grève qui était en cours 

Figure3 Atelier de lancement du projet à Segou à l’dans la salle de conférence de l’Hôtel indépendance de Segou



Activité 2.1.2. Tenue des assemblées générales d’information et de sensibilisation des acteurs dans les communes, les villages ou fractions concernées 
[image: ]Dans le cadre de la mobilisation des acteurs et des institutions autour de l’opérationnalisation et la dynamisation des COFO l’équipe du projet a animé 227 assemblées villageoises d’information et de sensibilisation sur les commissions foncières villageoises, leurs rôles, leur composition et leur fonctionnement. Les assemblées ont regroupé les acteurs locaux constitués des autorités traditionnelles villageoises, les représentants des organisations socio-professionnelles villageoises, des femmes et des jeunes. Ces rencontres ont permis aux acteurs de discuter du potentiel des COFO villageoises dans la gestion des conflits et globalement de la cohésion sociale.  Au total 11703 dont 2569 femmes et 3040 jeunes ont été sensibilisé. A l’issus de ce travail 182 COFOs ont été mise en place avec 6 nouveaux villages qui ne font pas partie des villages d’intervention du projet mais qui se sont engagé à suivre l’exemple du projet. Les agents du projet n’ont pas hésité  à  les accompagnées pour la mise en place leurs COFOs. Au total 188 COFO ont été mise en place.Figure 4 Assemblée générale d'information et de sensibilisation dans le village de Massala, cercle de Ségou

.


Activité  2.1.3.  Sensibilisation  des  populations,  avec  un  focus  sur  les  femmes  et  les  jeunes,  sur  les  mécanismes formels et informels de gestion de conflit, en particulier, ceux relatifs au foncier rural 
[image: ]La gestion apaisée du foncier nécessite une implication active des femmes et des jeunes acteurs majoritaires et principaux du monde rural tant dans la prise de décision que dans leur mise en œuvre. Une meilleure représentativité des femmes et des jeunes passe par la sensibilisation des femmes et des jeunes et des acteurs locaux sur l’importance de leurs mobilisations et leurs rôles dans les instances de décision et les mécanismes de gestion des conflits. Pour atteindre cet objectif 158 assemblées générales de sensibilisation dont 121 réalisées à Ségou et 37 à Mopti ont permis de sensibiliser 4824 à Ségou (Adultes : Hommes = 1432 Femmes = 1326, Jeunes : Hommes = 1136 Femmes = 930) et 769 à Mopti (Adultes : Hommes = 325 Femmes = 187, Jeunes : Hommes = 158 Femmes = 99).  Ces sensibilisations ont visé les jeunes, les femmes mais également les leaders traditionnels, les élus locaux, les représentants des organisations paysannes, les services techniques et l’engagement notoire des représentants de l’administration civile et de l’état.
Les radios de proximité ont également joué un rôle important dans la stratégie de sensibilisation des communautés sur les mécanismes formels et informels de gestion et de résolution des conflits. Pour atteindre une large audience et sensibiliser particulièrement les communautés rurales sur les COFO des contrats de diffusion ont été signé pour diffuser des messages sur les COFO et leur rôle dans la gestion du foncier agricole dans les cercles de Niono, Segou, San, Mopti, Bandiagara et Bankass dans les langues Bamanakan, Bomu, Dogonso et Fulfulde.  Deux (2) spots TV ont été réalisé en langues  Bambara sous forme de sketchs par le groupe Nyogolon,  pour mieux sensibiliser les populations sur les mécanismes formels et informels de gestion de conflit, et sur le droit foncier agricole des femmes et des jeunes . Ces vidéos ont été diffusées que 2 fois sur ORTM. Ce nombre de diffusion étant insuffisant, les réseaux sociaux (Facebook, WhatsApp et YouTube) ont été également utilisés pour atteindre le maximum de personnes, grâce à cela plus de 34 554 personnes ont été sensibilisé sur les mécanismes formels et informels de gestion de conflit, et sur l’accès sécurisé des femmes et des jeunes au foncier agricole.Figure5 Seance d'écoute de l'émission radio à Siribala




 
Activité 2.1.4. Appui à la redynamisation des commissions foncières communales inclusives  
[image: ]Afin de contribuer à l’opérationnalisation des COFO et le renforcement de leurs compétences, 127 ateliers de redynamisation ont été réalisé dont 100 dans la région de Ségou et 27 dans la région de Mopti. Ces atéliers ont permis de procéder à la relecture des textes et lois qui régissent les COFOs au Mali, la réactualisation de la liste des membres des  COFO,   l’identification  de  leurs  besoins  en  renforcement  des  capacités  (formations  et  équipements) et l’initiation d’un projet de règlement intérieur soumis pour adaptation et amendement par chaque COFOs Communales à ses membres. Les ateliers ont été présidés par les sous-préfets et les maires des communes bénéficiaires. Ces ateliers ont regroupé 2000 membres des COFOs communales dont 1510 personnes à Segou (Adultes : Hommes=779 Femmes= 322, Jeunes : Hommes = 252 Femmes = 156) et 490 dans la région de Mopti (Adultes : Hommes= 329 Femmes= 47, Jeunes : Hommes= 88 Femmes= 26).
A  l’issue  de  ce  travail,  des  plans  de  renforcement  des capacités des COFO ont été élaboré de façon participative. Au total, 112 COFO communales ont été redynamisées par le projet. Figure : Atelier de Redynamisation de la CoFo Commune de Sokura Région de Mopti













 
Activité 2.1.5. Appui aux communes pour l’intégration des commissions foncières communales dans les PDESC   
[image: C:\Users\AMEDD KOUTIALA\Desktop\Nouveau dossier (8)\IMG-20211203-WA0005.jpg]Pour une appropriation locale et une pérennisation des actions d’information et de sensibilisation sur les COFO, sur un indicateur de 100, 30 communes dont 24 dans la région de Ségou et 6 dans la région de Mopti ont été appuyé pour la prise en compte des actions spécifiques  d’appui  des commissions foncières communales et villageoise dans leurs PDSEC. 30 session de délibération portant sur les actions des COFO à prendre en compte lors de la révision ou l’élaboration de leurs PDESC ont été tenus par les conseils communaux dans les Région de Ségou cercle de Macina (communes de Macina, Kolongo, Macina, Kory, Bokuy Wèrè, Souleye) cercle de Niono ( communes de Siribala, Molodo, Serifila Boundy), cercle de Ségou( communes de Sakoïba, Cinzana Gara), cercle de Bla(communes de Koulandougou, Korodougou, Fani, Kéméni, Diéna) cercle de San ( communes de Téné, Karaba, Sourountouna) cercle de Tominian ( communes de Ouan Yasso, Sanékuy, Diora, Koula), cercle de Mopti (commune de Sio),  cercle Bandiagara (communes de Segue Ire), cercle Koro (communes de Koporo Pen, Koporo Na, Koro central, Bondo) sanctionner par des PV de session ordinaire ou  extraordinaire, et les fiches de délibérations des mairies. 516 personnes dont 112 femmes ont participé à ces sessions de délibérations. Figure : Session-extra-ordinaire de délibération d’intégration des actions des cofo dans le PDSEC de la commune de Segué-Iré (Cercle de Bandiagara)












Activité  2.1.6.  Organisation  d’ateliers  d’échanges et  de renforcement  de  capacités  des acteurs  de  justice sur  les enjeux liés à la gestion un foncier agricole : appropriation et application des textes de lois sur le foncier, condition d’homologation des PV de conciliation et de non-conciliation établis par les COFO 
[image: ]Dans le cadre de la mobilisation des acteurs et des institutions autour de l’opérationnalisation et la dynamisation des COFO, 2 ateliers de formation, qui à regrouper 62 acteurs dont 35 participants de la région de Ségou et 27 participants de la région de  Mopti, fut organisé pour échanger avec les acteurs de la justice dont des représentants des greffes, du siège et des parquets, et des acteurs privés dont les notaires, les avocats sur les conditions de collaboration entre les acteurs des services judiciaire et les COFOs, avec un accent particulier sur les conditions d’homologation des PV émis par les COFO. Ces ateliers facilité par un éminent spécialiste des questions foncières fut l’occasion pour les acteurs des six (6) cercles de la région de Ségou (Bla, Macina, Niono, San, Tominian, Ségou) et les quatres (4) cercles de la région de Mopti (Mopti, Bandiagara, Douentza et Koro) d’échanger et de partager leur expérience sur l’application des textes relatifs au foncier agricole et l’opérationnalisation des COFO par une meilleure collaboration entre acteurs.Figure 1 Atelier d'échange et de renforcement des capacités des acteurs de la justice, Ségou


Activité  2.1.7.  Mise  en  place  d’un  cadre  régulier  d’échanges  et  de  renforcement  des  capacités  des  acteurs institutionnels sous forme de Groupe d’Apprentissage Mutuel (GAM) 
[image: ]Pour renforcer les échanges et favoriser un dialogue constructif entre les multiples acteurs intervenant dans la gestion du foncier agricole, un atelier d’échange fut organisé pour la mise en place d’un cadre de concertation régional dont l’ultime objectif est de favoriser une implication inclusive et des concertations régulières pour favoriser un co-apprentissage mutuel entre les acteurs afin de répondre aux enjeux liés à la gestion du foncier. L’atelier qui à regrouper les autorités administratives, les présidents des tribunaux, les représentants des services techniques, les représentants des organisations de producteurs, les représentants des femmes et des jeunes et les radios locales fut clôturé avec le draft d’une proposition de décision pour la création d’un Groupe d’Apprentissage Mutuel qui a été soumis pour amendement et signature au gouvernorat de la région de Ségou mais sans suite favorable. Figure 2 Atelier de mise en place du Groupe d'Apprentissage Mutuel (GAM) Segou

· [image: ][image: ]L’appui d’un  cadre  régulier  d’échanges comme le CERA (Comité Exécutif Régional de l’Agriculture)                                                                                                                                           Figure 3 rencontre avec le CERA, Ségou

Au cours du dernier trimestre L’ONG AMEDD a participé à la session ordinaire du Comité Exécutif Régional de l’Agriculture (CERA) qui s’est tenue à Ségou. Cette rencontre  avait pour objectif de faire le point sur la mise en œuvre de la loi d’orientation agricole au niveau régional, adopter le plan de campagne consolidé et harmonisé 2022 – 2023 et faire des propositions sur les questions de Développement Agricole d’intérêt régional ou national. En effet le Comité Exécutif Régional de l’Agriculture (CERA) émane de la Loi d’Orientation Agricole (LOA) qui prend en charge les politiques, les stratégies, les projets et programmes Agricoles dans le document du Conseil Supérieur de l’Agriculture (CSA). Il intègre toutes les activités de soutien aux exploitants Agricoles (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, cueilleurs) destinées à l’augmentation de la productivité et de la production Agricole de la région. C’était donc une bonne occasion pour AMEDD de présenter l’ensemble des activités réalisés et les résultats obtenus par rapport à la mise en place et à la redynamisation des COFOS (Commissions Foncières) communales et villageoises dans la région de Ségou dans le cadre du projet  « Action concertée autour d’une gestion durable du foncier agricole à travers la redynamisation des commissions foncières communales et villageoises dans les régions de Mopti, Ségou, Gao et Ménaka ». Au total 27 personnes dont 3 femmes  ont participé à cette rencontre. Le CERA de Mopti n’a pas pu se faire car la rencontre s’est tenue à huis clos malgré les démarches mené auprès du service de l'agriculture pour y participer.
	Nombre de participant au CERA

	Région
	Cercle
	Participant
	Nombre par Sexe et Tranche d'Age

	
	
	
	Hommes
	Femmes
	Total

	
	
	
	0 à 34
	35 et +
	0 à 34
	35 et +
	

	Ségou
	Ségou
	Gouvernorat
	0
	1
	0
	0
	1

	
	
	Sous-prefecture
	0
	5
	0
	0
	5

	
	
	Justice
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Services Techniques
	3
	11
	0
	1
	15

	
	
	Organisation socio-professional
	0
	3
	0
	0
	3

	
	
	Equipe projet
	1
	0
	2
	0
	3

	Total
	4
	20
	2
	1
	27


 
Objectif spécifique 3 : Renforcer les capacités organisationnelles, techniques, matérielles et sociales des COFO dans les différents contextes locaux

Activité  3.1.1  Tenue  des  ateliers  de  formations  des  membres  des  COFO  sur  les  thématiques  en  lien  avec  leurs missions 

[image: C:\Users\hp\Desktop\TELEPHONE\IMG-20211203-WA0072.jpg]Conformément au plan de renforcement des capacités des COFO,  30 ateliers de formation des membres des COFO communales et 175 ateliers de formation des COFO villageoises ont permis de renforcer les capacités de 3604 personnes dont 829 femmes sur les thématiques en relation avec leurs rôles et responsabilités selon les textes et lois existants au Mali dans les région de Ségou et Mopti.  




Figure 4: Formation de la COFO communal de Kemeni





Activité 3.1.2. Fourniture d’équipement de travail aux COFO et aux services d’agriculture 
[image: C:\Users\hp\Desktop\TELEPHONE\Sent\IMG-20211010-WA0000.jpg]Conformément au plan de renforcement des capacités des COFOs et les services techniques, le  projet à apporter un appui matériel (registres, mètre rubans, boite de silos, caisse en fer et GPS)  à 153 COFOs (82 COFO villageoises et 71 COFO communales) afin d’assurer leur fonctionnement pour la gestion transparente des litiges et des matériel informatique (ordinateurs et accessoires) à 10 services de l'agriculture assurant le secrétariat de la COFO communale. La remise officielle de ces équipements aux bénéficiaires a été assurée par les autorités des 10 cercles d’intervention du projet 
 




Figure 5Remise officielle des équipements de travail


Activité 3.1.3. Appui et accompagnement des COFO 

à appuyer les COFO pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de travail intégrant l’animation des espaces de dialogue entre acteurs, la tenues des rencontres de gestion des conflits foncières, l’opérationnalisation des résultats des différentes formations bénéficiées par les membres des COFO et 
· [image: ]Espace de dialogue
Dans le cadre du suivi et accompagnement, le projet à appuyer les l’élaboration et la mise en œuvre COFO pour de leur plan de travail intégrant l’animation des espaces de dialogue entre acteurs a trvers 30 ateliers de concertation avec 664 personnes.  Ces cadres ont permis d’élaborer 30 plans de travail avec un accent sur le suivi des plans et l’opérationnalisation des résultats des différentes formations bénéficiées par les membres des COFOs.


Figure 6Atelier formation membre COFO Macina Koutiala-coura

· [image: ]Tenues des rencontres de gestion des conflits foncières
Figure 7Rencontre de gestion de conflit et remplissage de PV de conciliation à Siribala

Les activités d’appuis et d’accompagnement ont permis aux COFOs de recensés 72 conflits dont 46 conflits fonciers gérés en conciliation, 10 en non conciliation et 16 dossiers sont en cours de traitement. L’ensemble de ces activités ont touchés 3604 personnes (288 jeune femmes, 504 jeunes hommes, 2271 hommes adultes, 541 femmes adultes). Ces journées de gestion des conflits ont regroupées les COFOs, les autorités administratives, les élus, les services techniques déconcentrés de l’état, la CAFO, la jeunesse, les chefs de villages et les autorités coutumières et les chefs de familles.


Figure 8Rencontre de gestion de conflit et remplissage de PV de conciliation à Siribala


· Rencontre d’échange entre les juges et les membres des COFOs)
[image: ]
Dans le cadre du suivi et accompagnement, 2 ateliers d’échange et de renforcement de capacités  fut organisé dans les régions de Ségou et de Mopti. Cette activité a permis de favoriser le co-apprentissage mutuel sur les conditions de collaboration entre les juges et les membres des cofos avec un accent particulier sur les conditions d’homologation des PV émis par les COFOs. 40 personnes dont 3 femmes ont participé a ces atétlier avec les juges, les rapporteurs des COFOs et les service technique de l’agriculture. C’était l’occasion pour les juges d’expliqué aux rapporteurs des COFOs villageoises : 
· Les préalables à faire avant la saisine de la justice pour l’homologation des PV de conciliation et de non conciliation;
· Les contenues nécessaires et important à prendre en compte dans les PV pouvant faciliter l’homologation des PV;Figure 2Atelier d'échange entre juge et CoFo/AMEDD Ségou

· Les documents nécessaires à joindre aux PV pour  favoriser l’homologation des PV.
· Le processus d’homologation des PV de conciliation et de non conciliation ;
· Les rôles à jouer par les protagonistes dans le processus d’homologation.
· Les difficultés rencontrées par les juges entravant l’homologation des  PV;
· Les condition/frais d’homologation des PV;
Une phase de restitution a été organisée par chaque rapporteur formé dans leur village respectif pour les autres membres des COFOs. 



Objectif Spécifique 4 : Mobiliser les communautés et les acteurs institutionnels dans la prise en compte des droits des femmes et des jeunes des territoires ruraux

Activité 4.1.1. Formation des acteurs formels et informels sur les droits des femmes pour favoriser l’engagement des hommes 
[image: ]30 ateliers de formations dont 18 dans la région de Ségou et 12 dans la région de Mopti ont permis de sensibiliser et mobiliser 2102 acteurs sur la promotion des droits des femmes et des jeunes aux ressources foncières dont 292 femmes adultes, 317 jeunes femmes et 400 jeunes hommes. Ces ateliers avaient pour objectif de mobiliser et d’engager les acteurs locaux dans la promotion des droits des femmes et des jeunes avec un  accent  sur les  rôles  de  la  femme  dans  le  processus  de  développement, l’accès durable des femmes et des jeunes à la terre et la représentativité des femmes et des jeunes au niveau des COFO. Les ateliers ont regroupé les acteurs des services techniques, des collectivités, des organisations de la société civile ainsi que les représentants des femmes et des jeunes dans les zones d’intervention du projet. 
 Figure 9Atelier de formation des acteurs formels et informels sur les droits des femmes pour favoriser l’engagement des hommes. Commune de Bla, cercle de Bla



Activité 4.1.2. Formation des acteurs en plaidoyer et lobbying sensible au genre 

[image: ]Le projet a renforcé la capacité technique de 240 acteurs clés (les autorités administratives, les élus,  les services techniques déconcentrés de l’état,  la CAFO, la jeunesse, les chefs de villages et les autorités coutumières) sur la notion de plaidoyer et lobbying à travers 10 ateliers de formation dans les 10 cercles d’intervention du projet. Le choix de ces acteurs réside dans l’importance, leurs rôles et responsabilité dans la mobilisation, négociation, médiation et la prise de décision dans la société en faveur des femmes et des jeunes. Ces ateliers de formation ont permis de programmer des rencontres de négociation des espaces au profit des femmes et des jeunes. Photo 10 Atelier de formation des acteurs à Tominian sur le plaidoyer et lobbying





Activité 4.1.3. Élaboration et mise en œuvre d’un plan de plaidoyer lobbying sur l’accès sécurisé des femmes et des jeunes au foncier agricole 
[image: ]Dans le cadre de l’élaboration  et la mise en œuvre d’un plan de plaidoyer sur l’accès sécurisé des femmes et des jeunes au foncier agricole à travers les résultats de l’état des lieux des commissions foncières par fraction, village et commune et l’animation du cadre de concertation sous forme de groupe d’apprentissage mutuelle du premier semestre du projet, le projet a organisé 10 ateliers d’élaboration et mise en œuvre de plan de plaidoyer lobbying dans les 10 cercles d’intervention du projet. Les participants étaient composés de l’équipe de projet et les personnes ressources des parties prenantes (sous-préfet, collectivités, chefs de village, CAFO, Jeunesse, ONG, AOPP, les services techniques, et les COFOs)
Figure 11 Rencontre de gestion de conflit et remplissage de PV de conciliation à Siribala



· Action de plaidoyer et lobbying sensible au genre 

[image: C:\Users\hp\Desktop\TELEPHONE\IMG-20211209-WA0158.jpg]Suite à la journée de plaidoyer /lobbying organisée à Kokry camp dans le cercle de Macina sur le thème « Accès  sécuriser  au  foncier agricole  des  femmes  et de jeunes » 28ha sont en cours de sécurisation et 4ha avec des attestations de prêt ont été obtenue en faveur des femmes et des jeunes. Cet atelier de plaidoyer /lobbying a permis de sensibiliser les populations et d’avoir le soutien des autorités administratives, collectivités et villageoise sur le droit foncier agricole des femmes et des jeunes dans la région de Ségou. Cette action a eu beaucoup d’impact, en terme de visibilité du projet et d’engagement des autorités administratives, collectivités et villageoise pour soutenir l’accès sécuriser  au  foncier agricole  des  femmes  et de jeunes. 170 personnes dont 87% de femmes ont participé à cette journée. 
Figure 12Journée de plaidoyer sur le droit foncier des femmes et des jeunes

 


RT.1.  Les  acquis  du  projet  sont  capitalisés  et  documentés  pour  alimenter  les  politiques  publiques  en  matière  de gouvernance foncière, de paix et sécurité. 

Activité transversale 1. Mise en route d’un dispositif de capitalisation et de suivi des effets du projet 
[image: C:\Users\hp\Desktop\TELEPHONE\IMG-20211224-WA0010.jpg]Plus de 13868 personnes ont été informer et sensibiliser sur les rôles et attributions des membres des COFOs, les procédures de saisines, le fonctionnement des COFOs, et la composition du bureau des COFOs grâce aux plaquettes et affiches de communication conçu  et produite suite aux insuffisances observer lors de la mission de supervision des activités trimestrielle qui a eu lieu dans les cercles de Ségou, Macina, Tominian, San, Niono, Bla, Koro et Badiangara. Il ressort de la mission de supervision que les COFOs ont encore besoin d’assistance et de documentation pour renforcer les connaissances des membres des COFOs et faciliter la communication avec les communautés bénéficiaires. Les paquettes et affiches reproduite en langue Bambara ont été bien apprécié par les communautés car la compréhension est plus rapide.

Activité transversale 2. Production et diffusion des notes de politiques  
Le projet a commis un expert spécialisé sur les questions de ressources naturelles, la gestion des conflits, le foncier, genre et gouvernance des ressources naturelles, les commissions foncières et le pastoralisme pour produire une (1) note de politiques. Dans le but d’informer, partager les actions et résultats du projet avec les décideurs politiques à travers un document d’orientation politique rédigé sous forme d’une publication argumenté et facile à lire (Note politique). La note politique présente les informations sur « Les commissions foncières dans les processus de prévention et médiation des conflits fonciers au mali : quels enjeux pour la collaboration avec les services judiciaires ? ». Cette note politique présente les options stratégiques et des recommandations sur la meilleure option permettant d’améliorer la collaboration entre les COFOs et les services judiciaires dans la gestion des conflits. Elle a été élaborée suite à des résultats des échanges, de concertations avec l’ensemble des acteurs (Justices, COFOs, Collectivités, Femmes, Jeunes) et les points l’expérience des intervenants. 

	IV. Mécanismes de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation

	Afin de s’assurer d’une mise en œuvre efficiente et une évaluation continue des actions du projet, l’équipe du projet se réunit mensuellement pour faire le point des activités, analyser l’état d’avancement du projet, discuter des difficultés rencontrées et des solutions à préconiser.
[bookmark: _Hlk62196820]Pour la participation et l’implication de tous dans la mise en œuvre des activités, les autorités administratives et les collectivités sont consultées dans le but de prendre en compte leurs avis dans la conduite des activités sur le terrain. Au sein de l’AMEDD chaque programme organise une revue trimestrielle permettant d’actualiser les feuilles de routes. Des personnes ressources sont souvent mobilisées pour renforcer les capacités de l’équipe du projet sur la problématique foncière, les textes et lois qui régissent le foncier au Mali. 	
AMEDD a organisé courant ce trimestre une mission de supervision des activités dans les régions de Ségou et Mopti. Cette mission avait pour objectif d’échanger, informer et partager avec les autorités administratives, les collectivités territoriales, et les membres des COFOs communales et villageoises sur l’évolution des activités du projet. Il ressort fortement de cette mission le besoins de mécanismes de financement des actions des COFOs. La mission a permis de connaitre les contraintes liées à la tenue des registres des PV des COFOs. Cette mission a également permis de connaitre les limites des PV de conciliation et de non conciliation. La mission a aussi permis d’évaluer le taux d’obtention des décisions de création des COFOs qui est de 91% à la date du 31 Mars 2022.
Plus de 13868 personnes ont été informé et sensibiliser sur les rôles et attributions des membres des COFOs, les procédures de saisines, le fonctionnement des COFOs, et la composition du bureau des COFOs grâce aux plaquettes et affiches de communication conçu  et produite suite aux insuffisances observer lors des missions de supervision des activités trimestrielle qui a eu lieu dans les cercles de Ségou, Macina, Tominian, San, Niono, Bla, Koro et Badiangara. Il ressort de cette mission que les COFOs ont encore besoin d’assistance et de documentation pour renforcer les connaissances des membres des COFOs et faciliter la communication avec les communautés bénéficiaires. Les paquettes et affiches reproduite en langue Bambara ont été bien apprécié par les communautés car la compréhension est plus rapide



	V. Genre et équité 

	
Une attention particulière est portée à la prise en compte du genre et la promotion de l’équité à travers l’inclusion des jeunes et des femmes dans les activités réalisées. Ainsi l’ensemble des activités ont touché plus de 400 femmes et jeunes, ce qui représente 58% de l’ensemble des personnes touchés dans les 10 cercles d’intervention du projet durant ce trimestre. Après l’action de plaidoyer/lobbying organisé à Kokry centre portant sur le thème « accès sécuriser des femmes et des jeunes aux fonciers agricole » avec la participation de 125 femmes, 20 hommes et 25 jeunes, l’équipe terrain a organisé des rencontres spécifiques avec les groupements de femmes et jeunes pour identifier des espaces agricoles pouvant être renégocié et sécuriser pour les femmes et les jeunes dans les cercles de Macina, Koro, San et Tominian. Cela a permis d’obtenir 32ha de terre dont 4 déjà securisé en faveur des femmes et des jeunes. 

Suite à cette action de plaidoyer, des rencontres de renégociation des espaces agricole sécurisées au profit des femmes et des jeunes ont été tenue dans la zone de Mopti et Ségou. 4 ha de terre (2 ha à Koporo Pen, 1 ha à Goro et 1 ha à Sembéré)  destinés aux cultures céréalières (mil et Niébé etc.) avec attestation de prêt ont été attribuées aux femmes.  28ha de terre agricole sont en cours de sécurisation en faveur des femmes et des jeunes dans le cercle de Macina, San et tominian.

	VI. Défis, risques et opportunités

	[bookmark: _Hlk62196930][bookmark: _Hlk62196965]Le risque majeur demeure l’insécurité dans les cercles de Niono, San, Tominian, Macina, Bandiagara, Koro et Mopti. Les chefs des villages de certaines zones sont souvent enlevés par les groupes armés, alors qu’ils sont des membres important des COFOs.  Les incidents de sécurités et les affrontements affectent la mobilité l’équipes de terrain, et l’obtention de documents administratifs et légaux auprès des autorités. En effet par des contraintes sécuritaires, plusieurs autorités ont abandonné leurs postes dans ces zones citées.
Un défi de taille est le coût lié à l’homologation des PV, au traçage et au paraphage des registres de PV par les juges. En effet Les registres des PV des COFOs doivent être tracés et paraphé par les juges, cette action entraine des coûts d’un montant de 40 000 FCFA par registre alors que les COFOs n’ont pas de fond proprement dites. En plus de cela, les COFOs sont craint de déposer leurs PV au niveau de la justice car les juges demandent des frais d’homologation.
Une opportunité est l’engouement des communes pour intégrer les actions d’appui des COFOs dans leurs PDSECs. Par contrainte budgétaire sur un indicateur de 100 PDSEC seulement 30 ont pu être appuyer pour prendre en compte les actions d’appui des COFO, avec l’aide de PNUD cette activité doit être étendu dans toutes les communes d’intervention du projet et également la prise en compte de tous les villages de toutes les communes d’intervention.
Egalement l’action de plaidoyer lobbying menées à Kokry en faveurs de l’accès sécurisés des femmes et des jeunes au foncier agricole a été appréciée et peut être étendu dans tous les cercles d’intervention sécurisé du projet. 

L’atelier national qui n’a pas pu se faire aurait été une bonne occasion pour présenter les acquis du projet au niveau national et de presenté
document  d’orientation  politique  rédigé́  sous  la  forme  d’une  publication  argumentée  et  facile  à  lire.  C’est  un  résumé́ 
concis d'un problème particulier. Il présente les options stratégiques pour y faire face. Il offre une recommandation sur la 
meilleure option.  



	VII. [bookmark: _Hlk528127377]Gestion des partenariats

	
Dans le cadre de la mise en œuvre des activités,  les structures étatiques sont des partenaires clés impliquées et associés à toutes les activités menées dans les zones d’interventions. A cet effet, les activités menées au niveau région sont présidées par le gouverneur de région, au niveau cercle par le prefet ou le sous-préfet. Des relations de collaborations existent également avec les collectivités territoriales à travers leurs participation dans la mise en œuvre des activités dans les zones d’intervention du projet.

Dans la convention de partenariat qui est en cours de signature avec le Sécretariat Permanent de la Loi d’Orientation Agricole il est prevu que le SP-LOA soutienne l’ONG AMEDD pour la mise en œuvre opérationnelles des projets et programmes structurant relatifs à la construction de la cohésion, la paix et la cohabitation pacifiques des utilisateurs des espaces et des ressources naturelle et mobilise les acteurs institutionnel dans la facilitation de la mise en place de l’observatoire du foncier agricole et interagit avec l’ensemble des partenaires intervenant dans le domaine de la promotion de la cohésion sociale au Mali dans le cadre du suivi évaluation des projets et programme mis en œuvre conjointement. 


	VIII. [bookmark: _Hlk86919435]Durabilité

	
Pour assurer la durabilité du projet dans les zones d’intervention, les acteurs des services techniques de tutelle  sont impliqués dans la conduite des activités afin d’assurer l’appropriation du projet par les acteurs locaux. Les ateliers de formation et de reflexion sont toujours co-presidés par les autorites admninistratives et les collectivités territoriales. 
Egalement pour renforcer la communication et améliorer les interactions entre les COFOs et la justice formelle,  entre les échelles de COFO et le rôle à jouer par les structures d’appui (projet, services techniques, autres intervenants,) il faut une coordination de sorte qu’il y ait non seulement une inclusion sociale mais également une bonne synergie entre les interventions au nord et au centre du Mali. A cet effet, un Groupe d’Apprentissage Mutuel à été mis en place au niveau regional pour fédérer les acteurs (services techniques, OSC, Organisations Paysannes). Après la rencontre de mise en place le document de projet de création de GAM a été transmit au chef de personnel du gouvernorat pour la prise de decision de création mais sans suite favorable de la part du gouverneur de Ségou. Un appui à été donc apporté au Comité Exécutif Régional de l’Agriculture (CERA) qui a déjà une decision et qui émane de la  Loi Orientation Agricole pour servir de cadre de concertion actif dans la résolution des problèmes freinant l’appropriation des mécanismes de prévention, de gestion et de résolution des conflits. 
Toujours dans cette optique de la durabilité, une convention de partenariat est en cours de signature avec le Sécretariat Permanent de la Loi d’Orientation Agricole pour promouvoir une cohabitation pacifique des utilisateurs des espaces et des ressources naturelles dans un climat de justice sociale, de paix et de sécurité. Cette convention va permettre a AMEDD de  mettre en place et de redynamiser spécifiquement les commissions foncières villageoise et communales dans toutes les régions du Mali sur la base d’un guide élaboré conjointement avec le secrétariat permanent de la Loi d’Orientation Agricole. 

30 communes ciblées ont été appuyer par le  projet à analyser  leur  PDESC  et  à  prévoir  des  activités  spécifiques  d’appui  aux  COFOs.


	IX. Visibilité et couverture médiatique

	
Pour la couverture médiatique, depuis le démarrage de projet AMEDD a signé un partenariat avec 5 radios locales dont 3 radios à Ségou (Radio Kayira Ségou et NIONO Radio Parana San) et 02 radio à Mopti (Radio Saghan et Kanda). Ce partenariat vise à la diffusion de spot de sensibilisation radiophonique dans les langues Bamanankan, Bomu, Dogonso, Fulfulde sur les COFO et leur importance dans la gestion locale du foncier. Les représentants de ces radios participent à toutes les activités du projet. 
Ce trimestre a été marqué par la réalisation de 2 spots TV. Une sur le droit foncier agricole des femmes et des jeunes et l’autre les PV de conciliation et de non conciliation réalisés sur le projet COFO financé par la MINUSMA a été réadaptée. Ces vidéos ont été diffusées sur ORTM. Les réseaux sociaux (Facebook, WhatsApp et YouTube ont été utilisé pour atteindre le maximum de personne












	X. Matériaux du dernier trimestre

	Veuillez joindre tous les documents / rapports produits dans le cadre du projet.


Formulaire d’activité sur  la rencontre avec le CERA


[bookmark: _MON_1713072174]             
Rapport de mission de supervision des activités trimestrielles



[bookmark: _MON_1713072205][bookmark: _MON_1713072233]         
      
Formulaire d’activité de la rencontre des juges avec les membres des COFO
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 CAS DE SUCCES I : TOMINIAN

[image: ]Dans l’exécution de ce projet, nous avons rencontrés des cas de succès qui mérite d’être partagé et porter à la connaissance de tous.  Il s’agit notamment de l’accès d’une parcelle d’un groupement de femmes pour en faire un périmètre maraicher a Mafouné dans le cercle de Tominian
	 
Périmètre maraicher du groupement de femmes de Mafouné attribué par la Mairie.

Les femmes des différents quartiers de Mafouné ont formé un groupement pour les travaux collectifs ; elles ont fait la demande auprès du chef de village afin d’acquérir une parcelle pour le maraichage.
Le chef de village après plusieurs demandes n’ayant pas répondu favorablement à leur demande sous prétexte que « un groupement formé de femmes uniquement ne peut disposer d’une parcelle dans son village » les femmes ne voyant pas autres solutions sont allés plaider leur cause auprès du 1er adjoint au maire, ce dernier est allé sensibiliser le chef de village sur les avantages et les gains que peuvent générer un périmètre maraicher dans un village entre autres :
-	 Génère des ressources
-	Lutte contre la malnutrition
-	Disponibilité de légumes dans le village en toute saison 
Avec ces arguments le chef de village a finalement accepté et a attribué une superficie de 1 ha. Cette parcelle a été sécurisée par une lettre d’attribution signée par le maire de la commune de Mafouné.
Ainsi une décision a été prise par le sous- préfet d’arrondissement notifiant que ladite parcelle a été attribuée définitivement aux femmes du village pour la réalisation des activités de maraichage que personne ne pourra leur retirer.

[image: ]CAS DE SUCCES II : SOKOURA/MOPTI
 Je m’appelle Hamadoun Yara deuxième adjoint au maire de Sokoura. Le fait que je décris remonte de 2015 mais la solution a été trouvée en 2020 avec la création des commissions foncières communales. En 2015 le service du domaine a vendu aux agences immobilières une superficie de plus de 150 ha appartenant aux villages de DIONDIORI, SOKOURA, SAKARAWEL, PATOUKI ET BAKO de la commune rural de Sokoura sans avoir consulter les propriétaires terriens de ces localités. Les populations se sont révoltées pour la mise en œuvre des superficies désignées ci-dessus. Après trois ans de négociation aucune solution n’a pu être trouvée. En 2018 avec la mise en place de la commission foncière de Sokoura que la négociation a été relancée avec la mise en place d’une sous-commission composé du maire principal, du premier, deuxième, troisième, les cinq chefs villages, la jeunesse une personne ressource. Cette sous-commission est entrée en négociation avec le service des domaines, les agences immobilières et les détenteurs coutumiers des terres dépossédées. La proposition faite par le domaine  et les agences immobilières pour la sortie de la crise est  5 lots en TF pour 1 ha  aux propriétaires de terre. Après nous sommes entrés en contact avec la population  par la sensibilisation  en leur faisant savoir que c’est difficile de combattre l’état, il vaut mieux accepter leur proposition. Comme ça tout ce qui acceptaient, on les amenait  chez le notaire pour qu’il signe l’acte notarial et on lui délivre les 5 lots en TF. C’est comme ça que nous avions pu convaincre  tous ceux qui étaient lésés par cette situation. Et aujourd’hui tout le monde est en paix. Pour moi c’est grand succès que la commission foncière a pu faire comme acte sinon on aurait vu même les morts d’hommes dans la commune. Malheursement  les rencontres n’étaient pas sanctionnées par les PV.
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NOM : Projet COFO PNUD Ségou

Localité : Région de Ségou, Cercle de Ségou, Bla, San, Tominian, Macina et Niono

Titre de l’activité : Session ordinaire du Comité Exécutif Régional de l’Agriculture de Ségou 

Date : 31 janvier 2022

Lieu de l’activité : Région de Ségou cercle de Macina (communes de Macina, Kolongo, Macina, Kory, Bokuy Wèrè, Souleye) cercle de Niono (communes de Siribala, Molodo, Serifila Boundy), cercle de Ségou (communes de Sakoïba, Cinzana Gara), cercle de Bla (communes de Koulandougou, Korodougou, Fani, Kéméni, Diéna) cercle de San (communes de Téné, Karaba, Sourountouna) cercle de Tominian (communes de Ouan Yasso, Sanékuy, Diora, Koula).

I. Nombre de participants : 27 personnes dont 3 femmes.

		Nombre de personne touchées/Atelier



		Région

		Cercle

		Participant

		Nombre par Sexe et Tranche d'Age



		

		

		

		Hommes

		Femmes

		Total



		

		

		

		0 à 34

		35 et +

		0 à 34

		35 et +

		



		Ségou

		Ségou

		Gouvernorat

		0

		1

		0

		0

		1



		

		

		Sous-préfecture

		0

		5

		0

		0

		5



		

		

		Justice

		0

		0

		0

		0

		0



		

		

		Services Techniques

		3

		11

		0

		1

		15



		

		

		Organisation socio-professionnel

		0

		3

		0

		0

		3



		

		

		Equipe projet

		1

		0

		2

		0

		3



		Total

		4

		20

		2

		1

		27







1. Objectif programmatique : comment l’activité contribue-t-elle à la réalisation de l’objectif général du projet ?

Cette activité avait pour objectif de prendre les avis et propositions afférents aux questions de développement agricole d’intérêt régional ou national dans la région de Ségou. Pour permettre la tenue du Conseil Supérieur de l’Agriculture (CSA) 2022 qui sera présidé par le président de la transition, le rapport du comité régional permettra d’enrichir le document du Secrétariat Permanent du Comité Exécutif National du Conseil Supérieur de l’Agriculture et d’améliorer le rapport annuel de mise en œuvre de la Loi d’Orientation Agricole (LOA). C’étaient l’occasion pour AMEDD de faire connaitre le projet aux acteurs et faire des propositions de manière à mieux gérer les conflits fonciers dans la région de Ségou

2. Description de l’activité :

Quelle était la structure de l’activité ?

La structure de l’activité était composée de :

· Gouvernorat

· Sous-préfecture

· Services Techniques

· Organisation socio-professionnel

· Equipe projet

Quels étaient les objectifs de l’activité ?

Les objectifs spécifiques poursuivis par  cette rencontre étaient de : 

· Faire le point de l’état de mise en œuvre de la loi d’orientation agricole dans la région de i au cours des deux dernières années;

· Répertorier les avis et les propositions d’intérêt régional ou national concernant les questions de développement agricole ;

· Adopter le plan de campagne consolidé et harmonisé 2022 – 2023.



3. A Quel point est-ce que les objectifs ont été atteints ? :

Les objectifs ont été atteints car des recommandations ont été faite  pour l’amélioration du secteur agricole comme :

· Renforcer l’accompagnement financier pour la mise en œuvre de la politique agricole par le ministère de l’économie et des finances ;

· Respecter le calendrier agricole ;

· Renforcer le cadre de gestion des commissions foncières (COFO);

· Renforcer l’implication des acteurs de la justice dans la gestion du foncier Agricole.

· Prendre en compte le maraichage dans la subvention des intrants agricoles en particulier la pomme de terre;

· Diffuser et Vulgariser les textes à la règlementation de l’agriculture dans les langues locales  du Mali pour une meilleure compréhension afin de faciliter leurs mises en œuvre ;

· Accorder plus d’espace aux jeunes et aux femmes pour les activités agricoles ;

· Renforcer l’accompagnement financier pour la mise en œuvre de la politique agricole ;

· Elaborer des stratégies de retour des bras valides à la terre ;

· Développer d’une stratégie alternative à la subvention d’intrants agricoles;

· Promouvoir la production de la semence et la conservation de la pomme de terre.

4. si vous avez l’opportunité de reprendre cette activité qu’est-ce que vous allez faire différemment ?

Si nous avions l’opportunité de reprendre l’activité, nous aimerions faire plus de rencontre dans les 2 régions d’intervention du projet avec l’implication des acteurs de la justice les acteurs de la justice car ils n’étaient pas présents à cette rencontre.



quel sont les outils utilisés pour suivre et évaluer l’impact quantitatif ou qualitatif des activités mises en place ? (des mécanismes de rétroaction formels et informels et à d’autres processus de suivi et d’évaluation du projet, comme des pré-évaluations et post-évaluation, suivi des risques /vulnérabilités, signes des succès à travers des entretiens, groupes de discussion …) ?

Les outils utilisés sont la liste de participants, les photos, 

Veuillez décrire les résultats imprévus (positifs ou négatifs) des activités du projet qui ont été identifiés à ces outils ?



image3.jpeg







image4.png







image1.jpeg







image2.png







image5.png

AMEDD
. 4






image12.jpeg







image6.png







image7.png

Entité des Nations Unies pour 'égalité des
sexes et 'autonomisation des femmes







image8.jpeg







image9.png

AMEDD
. 4






image10.png







image11.png

Entité des Nations Unies pour 'égalité des
sexes et 'autonomisation des femmes








image26.emf
Rapport de mission   Fevrier 2022 Mopti.docx


Rapport de mission  Fevrier 2022 Mopti.docx
















Projet : Action Concertée Autour d’une Gestion Durable du Foncier Agricole à Travers la Redynamisation des Commissions Foncières Communales et Villageoises dans Les Régions de Mopti, Ségou, Gao et Ménaka







RAPPORT DE MISSION DE SUPERVISION TRIMESTRIELLE DES ACTIVITES DU PROJET PAR LE SUPERVISEUR  DANS LES CERCLE DE KORO, BANDIAGARA et DOUENTZA
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  Entretien avec le sous –préfet de Douentza                 Entretien avec le juge de Koro





Les Superviseurs : Mr Esaie    Togo                                

                                             

                                                        Février  2022









1- Introduction

Le projet Action Concertée Autour d’une Gestion Durable du Foncier Agricole à Travers la Redynamisation des Commissions Foncières Communales et Villageoises est  un co-financement du  PNUD et ONU-FEMME et mise en œuvre sur terrain par AMEDD.

Dans le souci  d’atteindre les résultats prévus, il est nécessaire  d’apprécier l’état d’avancement du projet dans la zone d’intervention et d’identifier des difficultés opérationnelles  du Projet en vue d’adapter une stratégie d’amélioration de  la performance dans la  mise en œuvre des activités restantes.

C’est dans ce contexte  que le chargé de supervision du projet  a réalisé une mission de supervision du 21 Février  au 01 Mars 2022  dans la zone de  Koro, Bandiagara et Douentza région de Mopti.  Nous avions tenu des rencontres techniques avec les agents  de terrain  du projet, échangé avec les sous-préfets les collectivités et les communautés.

Le présent rapport est le résumé des activités de cette mission.

I. OBJECTIFS:

Cette mission a pour objectif globale  de faire le suivi trimestriel des activités du projet dans le but de collecter les données sur la conduite des activités, les perceptions des acteurs, et les défis du projet

1.1 Objectifs spécifiques :

De façon spécifique, la mission a pour objectif de :

· Superviser l’ensemble des activités réalisées ;

· Rencontrer les autorités communales, administratives et les Cofo.

· Assister les agents terrains dans l’animation des assemblées villageoises de négociation des terres agricoles au profit des femmes et jeunes ;

· Faire un état des lieux des décisions de création des Cofo ;

· Recenser les cas de succès ;

· Faire l’état des lieux des PDSEC ;

· Faire l’état des lieux des PV de conciliation et non conciliation ;

· Collecter les données permettant de mettre  à jour le tableau des indicateurs ;



II. RESULTATS ATTENDUS :

· Les autorités communales, administratives et les Cofo sont rencontrés pour connaitre leur retour sur l’évolution des activités ;

· Les agents de terrains sont appuyés dans l’animation des assemblées villageoises de négociation des terres agricoles au profit des femmes et jeunes ;

· L’état des lieux des décisions de création des Cofo  sont réalisés;

· Les cas de succès sont récencés ;

· L’état des lieux des PDSECs sont faites ;

· L’état des lieux des PV de conciliation et non conciliation sont effectués ;

· L’Echange avec les juges sur l’état d’avancement des dossiers de transmission des PV par les Cofos et les difficultés rencontres est faite;  

· Les données permettant d’actualisé le tableau d’indicateur sont collectés

 4. Déroulement de la mission :

 4.1 Réunion avec les agents du projet sur le terrain. 

Elle visait à :

· Partager les TDRs de la mission avec l’équipe de terrain  et à adapter le programme du déroulement de la mission aux réalités du terrain;

· Etat d’exécution du projet.

· Echanger sur les difficultés de mise en œuvre.

La rencontre a regroupé le superviseur et   les agents de  terrain  de Koro, Bandiagara  et Douentza du Projet.

· Programme du déroulement de la mission.

Après partage  du TDR avec  les agents le programme  a été   adopté 

		Jour

		Activités

		Lieu



		Dimanche 20 Février  2022

		Voyage Sevare- Bandiagara

		Sevare-Bandiagara



		Lundi 21  Février 2021

		Voyage Bandiagara-Dandoli

		 Bandiagara-Dandoli 



		

		 Entretien avec le maire 

		Dandoli



		

		Rencontre de la COFO

		Dandoli



		Mardi 22 Fevrier 2022

		Rencontre de la COFO

		Soroly



		

		Animation des assemblées villageoises de négociation des terres agricoles au profit des femmes et jeunes de Soroly commune de Soroly.

		Soroly



		Jeudi 23Fevrier 23

		 Voyage Bandiagara-Douentza

		Bandiagara-Douentza



		Vendredi 24 Fevrier 2022



		Rencontre  du sous-préfet Douentza

		Douentza



		

		Rencontre  avec les COFO de Orodou et Madina

		Madina et Orodou



		

		Rencontre avec le juge 

		Bandiagara



		Samedi 25 Fevrier2022

		Voyage Douentza- Bandiagara

		Bandiagara-Douentza



		Dimanche 26 Fevrier2022

		Voyage Douentza- Koro

		Douentza- Koro



		Luindi 27Fevrier2022

		Rencontre avec le Juge de Koro

		Koro



		Mardi 27

		Rencontre avec la COFO de Sembere

		Sembere



		Mercredi  28 Fevrier 2022

		Animation des assemblées villageoises de négociation des terres agricoles au profit des femmes et jeunes de Ogodegou commune de Youdiou.

		Ogodegou



		Jeudi 01Mars 2022

		Voyage Koro-Sevare

		Koro-Sevare







· Etat de lieu par rapport aux décisions de création des cofos 



		Cercle 

		Nombre





		

		communale

		Total

		villageoise

		total



		Mopti

		3

		3

		12

		12



		Bandiagara

		5

		5

		19

		19



		Koro

		8

		8

		7

		7



		Douentza

		0

		0

		6

		6



		Total

		16

		16

		44

		44







· Difficulté rencontré pour la mise en œuvre des activités :

 Selon  les agents  l’insécurité est la seule difficulté significative rencontré l’or de la mise en œuvre du projet. Une solution palliative fit trouver par  l’utilisation des stratégies de sécurité de déplacement adoptées (information avant et après déplacement et communication sur la situation sécuritaire avant toute sortie sur terrain).

4.2 Etape de Bandiagara :

4.2.1 Entretien avec le maire De Dandoli :

L’objectif de cet entretien est  d’avoir l’impression des collectivités sur les activités du projet.  Le maire après les salutations d’usage a apprécié  les actions du projet dans la commune. Il félicite le projet pour les  formations et les équipements  reçus pour la bonne marche des Cofo de la commune. Salue  l’agent AMEDD  pour sa disponibilité  et qui n’a ménagé aucun effort pour accepter leur sollicitation en cas de besoin de documents ou autres activités du projet. Notre souhait est que les cofo soient mises en place au niveau de l’ensemble de nos villages pour que la  paix et la stabilité règnent dans notre commune. L’équipe de supervision  a réitéré la sollicitation du maire  pour son accompagnement pour la bonne réussite dans la mise des activités du projet dans la commune.

4.2.2 Rencontre avec la Cofo de Dandoli :

Cette rencontre avait pour but de capitaliser les acquis  du projet. Après la présentation de l’équipe de supervision par l’agent de terrain, parole fut donnée au président du Cofo. Le président de la  Cofo, après salutations et bénédictions  aux participants a  remis la parole à l’hôte du jour. Le superviseur après avoir remercié les participants par leur présence effective  à donner une explication claire sur l’objectif de la mission suivi des questions/ réponses sur les Cofo, son fonctionnement, le rôle et responsabilité des membres ainsi que sur les PV de conciliation et non conciliation et les processus d’homologation.  Il ressort de cette rencontre que les membres des Cofo maitrisent la composition des cofos. Les difficultés persistent sur la maitrise du rôle et responsabilité des membres ainsi que les processus d’homologation.  Les cas de litiges fonciers n’ont pas  été enregistrés depuis la création de la Cofo à nos jours selon le président. Ils ont conscience que la Cofo est le meilleur moyen de conciliation en cas de litiges. Les formations, les Outils de transactions foncières et les équipements ont été reçus de la part du projet mais  nous  sollicitons toujours le projet pour qu’elle puisse  poursuivre les formations  sur leurs missions. L’état des lieux sur la décision de création, les outils de transactions foncières et les équipements des Cofo  reçus ont été fait par le superviseur. Le président de la Cofo a parlé aussi de la disponibilité de l’agent  AMEDD sur terrain. La rencontre fut clôturée par les séances de Bénédictions.

4.2.3 Rencontre avec la Cofo de Soroly:

Cette rencontre avait le même  but que celle de Dandoli C’est à dire capitaliser les acquis du projet au niveau des Cofo.

Le président de la  Cofo, après salutations et bénédictions  aux participants a  remis la parole à l’hôte du jour. Le superviseur après avoir remercié les participants pour leur présence effective  à donner une explication claire sur l’objectif de la mission suivi des questions/ réponses sur les Cofo, son fonctionnement, le rôle et responsabilité des membres ainsi que sur les PV de conciliation et non conciliation et les processus d’homologation.  Il ressort de cette rencontre que les membres des Cofo maitrisent la composition des cofos. Les difficultés persistent sur la maitrise du rôle et responsabilité des membres ainsi que les processus d’homologation.  Les cas de litiges fonciers n’ont pas  été enregistrés depuis la création de la Cofo à nos jours selon le président. Ils ont conscience que la Cofo est le meilleur moyen de conciliation en cas de litige. Les formations, les Outils de transactions foncières et les équipements ont été reçus de la part du projet mais nous  sollicitons toujours le projet pour poursuivre les formations  sur leurs missions. L’état des lieux sur la décision de création, les outils de transactions foncières et  les équipements des Cofo  reçus ont été fait par le superviseur. Le président de la Cofo parlait  aussi de la disponibilité de l’agent d’AMEDD sur terrain. La rencontre fut clôturée par les séances de Bénédictions.

4.2.4  Animation des assemblées villageoises de négociation des terres agricoles au profit des femmes de Soroly.

Les acteurs  présents à la rencontre sont : Les conseillers communaux, le chef village, le groupement des femmes et les jeunes. Après les salutations d’usages respectivement par le premier adjoint au maire car le maire  principal étant absent mais informé de la rencontre   et le chef du village aux participants, parole fut donnée à AMEDD pour décliner les objectifs de la rencontre. En introduction les explications sur le projet, ses objectifs, les organisations qui le finance et l’ONG chargé de sa mise en œuvre furent données aux participants. Les explications claires en langue locale sur le droit des femmes et les jeunes à la terre furent données ainsi que l’importance de  la place qu’occupent les femmes et les jeunes dans la  construction de l’édifice sociale et la paix et la loi qui autorise au femmes et aux jeunes d’accéder à la terre de 15% sur les terres aménagées . Après les étapes des questions et réponses les décisions suivantes furent prises par la mairie et le chef de village :

 Etant dans une zone exondé et essentiellement dédié à la culture céréalière nous nous engageons de donner aux groupements de femmes et de jeunes une superficie  d’1ha pour les cultures maraichères avec attestations. 

Les responsables des femmes et les jeunes ont salués les initiatives prises par la mairie et le chef de village ainsi que les missionnaires pour les  appuis et accompagnement constant. Le premier adjoint  a sollicité toujours l’appui de l’ONG pour une paix durable dans sa commune. Le chef de village a clôturé la rencontre après bénédiction.

4.3 Etape de Douentza :

4.3.1 Entretien avec le sous-préfet de N’gouman assurant l’intérim du préfet de Douentza :

Cet entretien  avait pour objectif  de connaitre le retour sur l’évolution des activités. Le sous-préfet  a commencé par saluer la mission parce que, dit-il malgré la situation sécuritaire désastreuse  sur l’axe Sevare –Bandiagara et même Bandiagara Douentza vous êtes   venu chez  nous pour connaitre et apprécier le niveau d’exécution des activités Cofo cela  nous fait chaud au cœur. Au nom  du préfet absent je vous  souhaite la bienvenue. Je vous dis sans complaisance que le projet cofo est venu pour nous enlever les épines aux  pieds et, vous dit que c’est les meilleures décisions que l’état malien a pris pour gérer les conflits fonciers  car  la conciliation en interne est meilleure que les jugements interminable aux tribunaux .Je vous dit que la mise place des cofos et leur opérationnalisation est gage de paix et de stabilisation sociale. Ma commune n’a pas bénéficiée de l’appui du projet mais j’ose croire qu’ après ces tempête (insécurité) je sollicite aussi l’appui du projet  dans mes  communes .Les outils de transaction foncière qui sont à notre disponibilité  nous aident à régler les différents créés par manque de preuves écrites  . L’équipe de supervision  a réitéré la sollicitation des sous-préfets  pour  l’accompagnement pour la bonne réussite dans la mise des activités du projet dans la commune.

4.3.2 Rencontre avec la Cofo d’Orodou :

Cette rencontre avait pour but de capitaliser les acquis  du projet. Après la présentation de l’équipe de supervision par l’agent de terrain, parole fut donnée au président du Cofo. Le président de la  Cofo, après salutations et bénédictions  aux participants a  remis la parole au représentant de la mission qui a son tour a remis la parole au superviseur. Le superviseur dans son allocution  a remercié les participants par leur présence effective  à donner une explication claire sur l’objectif de la mission suivi des questions/ réponses sur les Cofo, son fonctionnement, le rôle et responsabilité des membres ainsi que sur les PV de conciliation et non conciliation et les processus d’homologation.  Il ressort de cette rencontre que les membres des Cofo maitrisent la composition des cofos. Les difficultés persistent sur la maitrise du rôle et responsabilité des membres ainsi que les processus d’homologation.  Un cas de litiges fonciers a   été enregistré  et solution fut trouvée par conciliation par la Cofo depuis la création de la Cofo à nos jours selon le président. Ils ont conscience que la Cofo est le meilleur moyen de conciliation en cas de litige. Les formations, les Outils de transaction  foncières et les équipements ont été reçus de la part du projet mais  sollicitons toujours le projet pour poursuivre les formations  sur leurs missions. L’état des lieux sur la décision de création, les outils de transactions foncières et  les équipements des Cofo  reçus ont été fait par le superviseur.  La rencontre fut clôturée par les séances de Bénédictions.

4.3.3 Rencontre avec la Cofo  de Madina :

Cette rencontre avait pour but de capitaliser les acquis  du projet. Après la présentation de l’équipe de supervision par l’agent de terrain, parole fut donnée au président du Cofo. Le président de la  Cofo, après salutations et bénédictions  aux participants a  remis la parole  à l’équipe de supervision. Le superviseur après avoir remercié les participants par leur présence effective  à donner une explication claire sur l’objectif de la mission suivi des questions/ réponses sur les Cofo, son fonctionnement, le rôle et responsabilité des membres ainsi que sur les PV de conciliation et non conciliation et les processus d’homologation.  Il ressort de cette rencontre que les membres des Cofo maitrisent la composition des cofos. Les difficultés persistent sur la maitrise du rôle et responsabilité des membres ainsi que les processus d’homologation.  Un cas de litiges fonciers a   été enregistré  et solution fut trouvée par conciliation par la Cofo depuis la création de la Cofo à nos jours selon le président. Ils ont conscience que la Cofo est le meilleur moyen de conciliation en cas de litige. Les formations, les Outils de transaction  foncières et les équipements ont été reçus de la part du projet mais  sollicitons toujours le projet pour poursuivre les formations  sur leurs missions. L’état des lieux sur la décision de création, les outils de transactions foncières et  les équipements des Cofo  reçus ont été fait par le superviseur. Le président de la Cofo a parlé aussi de la disponibilité de l’agent de terrain. La rencontre fut clôturée par les séances de Bénédictions.

4.5 Etape de Koro

4.5.1 Rencontre avec le juge de Koro :

A la justice les discussions ont portées avec Mr Naremba Traoré (juge de paix à compétence étendue)  sur la relation COFO et justice :

Sur la qualité, les délais de transmission  des PV  de conciliations  et de non conciliation ainsi que de leur  homologation, les processus d’homologation  et les contraintes liés à la mise en œuvre de ces documents. La relation est timide  entre la justice et les Cofo lié toujours  au comportement d’avant Cofo c’est-à-dire la méfiance. Pas de problème en terme d’homologation si la qualité du PV est claire et bien définie. Un constat est qu’il y a toujours une rétention de ces PV aux niveaux des sous –préfet. La solution proposée, c’est toujours de poursuivre les informations, la sensibilisation et le renforcement de capacité des acteurs.

Le juge à donner la définition et les processus d’homologation ci-après  

L’homologation, selon le lexique des termes juridiques est la procédure par laquelle un juge approuve un acte juridique et lui confère la force exécutoire après contrôle de légalité et généralement d’opportunité. Elle relève de la matière gracieuse.

Lorsque la commission parvient à concilier les protagonistes. Elle en dresse un procès-verbal de conciliation. Son président, sans délai, doit joindre ledit procès-verbal a une requête aux fins d’homologation adressée au président du Tribunal territorialement compétent. Les parties peuvent faire la même diligence en saisissant le président du Tribunal d’une requête conjointe.

Le président au vu de la requête met la mention « à consigner ». Après le paiement de la consignation au greffe. Le président fixe la date d’audience. Le montant de la consignation varie  entre 12.500 FCFA à 15.000FCFA.

Les parties doivent se présenter à l’audience pour confirmer leurs prétentions. Le juge cherchera à savoir si les consentements des parties ont été librement exprimés, qu’ils n’ont pas été extorqués par violence, qu’il n’y a pas eu dol ou erreur.

Le juge doit vérifier si l’accord ne heurte pas la loi, l’ordre public et les bonnes mœurs. Si l’une des parties ne se rétracte pas, il prononce la décision d’homologation. L’accord devient une loi entre les parties et a force exécutoire. La décision est prononcée en premier et dernier ressort. Si la commission foncière ne parvient pas à trouver un accord entre les parties, elle doit dresser un procès-verbal de non conciliation accompagné des pièces justificatives produites par les parties, adressé au président du Tribunal compétent.

4.5.2.  Animation des assemblées villageoises de négociation des terres agricoles au profit des femmes et jeunes Ogodegou

Les acteurs  présents à la rencontre sont : le chef village, les membres des cofo, le groupement des femmes et les jeunes. Après les salutations d’usages  le chef du village aux participants parole fut donné à AMEDD pour donner  les objectifs de la rencontre. Les explications sur le projet, ses objectifs, les organisations qui le finance et l’ONG chargé de sa mise en œuvre furent donnée aux participants. Les explications claires en langue locale sur le droit des femmes et les jeunes à la terre furent données ainsi que l’importance de  la place qu’occupent les femmes et les jeunes dans la  construction de l’édifice sociale ,la paix et  la loi qui autorise au femmes et aux jeunes d’accéder à la terre de 15% sur les terres aménagées. Après les étapes des questions et réponses les décisions suivantes furent prises par  le chef de village : Etant dans une zone exondé et essentiellement dédié à la culture céréalière nous nous engageons  de donner aux groupements de femmes et de jeunes une superficie  de 2 ha pour les cultures maraichères  avec attestations. 

Les responsables des femmes et les jeunes ont salués les initiatives prises par   le chef de village ainsi que les missionnaires pour les  appuis et accompagnement constant. Le chef de village a sollicité toujours l’appui de l’ONG pour le développement  durable  et la paix dans son village  Le  chef de village a clôturé la rencontre après bénédiction.

4.5.3. Rencontre avec la Cofo  de Sembere :

Cette rencontre avait pour but de capitaliser les acquis  du projet. Après la présentation de l’équipe de supervision par l’agent de terrain, parole fut donnée au président du Cofo. Le président de la  Cofo, après salutations et bénédictions  aux participants a  remis la parole  à l’équipe de supervision. Le superviseur après avoir remercié les participants pour leur présence effective  à donner une explication claire sur l’objectif de la mission suivi des questions/ réponses sur la connaissance les Cofo, son fonctionnement, le rôle et responsabilité des membres ainsi que sur les PV de conciliation et non conciliation et les processus d’homologation.  Il ressort de cette rencontre que les membres des Cofo maitrisent la composition des cofos. Les difficultés persistent sur la maitrise du rôle et responsabilité des membres ainsi que les processus d’homologation.  Un cas de litiges fonciers a   été enregistré  et solution fut trouvée par conciliation par la Cofo  avec PV de conciliation à l’appui.  Ils ont conscience que la Cofo est le meilleur moyen de conciliation en cas de litige. Les formations, les Outils de transaction  foncières et les équipements ont été reçus de la part du projet mais  sollicitons toujours le projet pour poursuivre les formations  sur leurs missions. L’état des lieux sur la décision de création, les outils de transactions foncières et  les équipements des Cofo  reçus ont été fait par le superviseur. Le président de la Cofo a parlé aussi de la disponibilité de l’agent de terrain. La rencontre fut clôturée par les séances de Bénédictions.



5. Conclusion :

 De façons générales, la supervision a permis  de recueillir les informations d’appréciation de l’état d’avancement du projet et de l’évolution des activités sur le terrain. Elle a identifié des faiblesses  au niveau de la transmission des  PV de conciliation et de non conciliation, leur rôle et responsabilité  ainsi que  la qualité des autres outils de transaction foncière et  formulé des recommandations afin d’améliorer la performance des agents de terrain.

 Malgré les difficultés sus citées, nous notons avec satisfaction la réalisation des activités sur le terrain malgré  l’insécurité persistante.

Annexes :

Photos de la mission. 
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Introduction :

C’est dans ce cadre que l’ONG AMEDD (Association Malienne d’Eveil pour le Développement Durable) a bénéficié d’un financement conjoint du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et de l’Organisation des Nations Unies pour les Femmes (ONU Femmes) pour la mise en œuvre du projet intitulé : Action concertée autour d’une gestion durable du foncier agricole à travers la redynamisation des commissions foncières communales et villageoises dans les régions de Mopti, Ségou. L’objectif du projet est de contribuer à une gestion durable et apaisée du foncier agricole à travers la redynamisation et l’opérationnalisation des commissions foncières communales et villageoises dans les régions de Ségou, Mopti.

Après la réalisation des activités du 6ème trimestre que l’équipe AMEDD a effectué une mission de supervision des activités dans les cercles de Macina, Niono, Tomininian, Ségou, Bla et San. Cette mission consiste à régulièrement collecter des données sur la conduite du projet, les perceptions des acteurs, les effets induits par le projet, les bonnes pratiques et les défis dans le but de capitalisé les acquis du projet.

Déroulement :

La mission de suivi trimestrielle des activités se sont déroulés dans les cercles de Ségou, Macina, Niono, San, Bla et Tomininian du 12 au 20 février 2022. Cette mission a été réalisé avec l’implication, participation des autorités administratifs, communales, villageoises, les membres des CoFos, les juges, les femmes et les jeunes. Cette activité a touché 245 personnes dont 74 femmes. Les résultats des différents rencontres sont ci-dessous :

Mission Cercle de Macina



a. Rencontre de Guruci (commune de Konlongo)

Le CoFo de GURUCI est composé 09 personnes (01 jeune homme et 02 femmes). Après la mise en place de cette COFO les membres ont tenues 03 rencontres dont 01 était sur le conflit foncier. Le reste des rencontres était sur d’autre conflit. Le village de GURUCI est situé au bord du goudron à 25 Km de Macina dans la commune de Konlongo cercle de Macina. La population est environs 1626 habitants (500 femmes et 200 jeunes) 

[image: ]COFO: Le CoFo de GURUCI est composé 09 personnes (01 jeune homme et 02 femmes). Après la mise en place de cette COFO les membres ont tenues 03 rencontres dont 01 conciliation était sur le conflit foncier. Le reste des rencontres était sur des rencontres statutaires du CoFo. La mise en place du bureau a été effectuée lors d’une rencontre avec les chefs de famille villageoises. Selon les autorités religieux et villageoises la gestion des conflits à travers les CoFos a été très satisfaisant qui les facilitent leur travail quotidiens. 75 % des autorités traditionnels se dit satisfaites.Figure 1 Rencontre avec les membres de CoFo/AMEDD





b. Rencontre de Koutiala-coura (commune de Kokry)

Le village de Koutiala Coura fait partie de la commune de Kokry cercle de Macina sa population estime environs 1200 habitants dont 50% de femmes.

[image: ]COFO: Le CoFo de Koutiala-coura est composé 08 personnes (02 jeune homme et 02 femmes). Auparavant la gestion des conflits se faisait dans les vestibules par les autorités villageoises avec l’implication des chefs de familles. Depuis la mise en place du CoFo aucun rencontre de gestion de conflit n’a été tenu. En termes de confiance de la population sur le mécanisme de gestion des conflits a travers les CoFos 50% de la population ont pris connaissance du processus de CoFo. Figure 2Rencontre avec les membres CoFo Koutiala-coura/AMEDD



Recommandation :

· Former les CoFos sur les outils de gestion des conflits ;

· Mise en place des cadres de concertation villageoises ;

· Standardiser des modes de gestion foncière (cas des zones Office du Niger)

· Impliquer ou intégrer les représentants de l’Office du Niger dans les CoFos ;

· Organiser des assemblées générales de

1. Mission de suivi Cercle de Bla



a) Rencontre de Somasso ( commune de Somasso)

Le village de Somasso est composé de 19 quartiers d’une population de plus de 10 000 habitants dont 54% des femmes. La population est composée des Miniaka, Bamara, Peul. Commune de Somasso cercle de Bla région de Ségou. 

[image: ]COFO: Le CoFo est composé de 06 personnes dont 01 femme et 01 jeune. La mise en place du bureau a été effectuée lors d’une rencontre restreinte avec les autorités villageoises. La mise en place du bureau a été suivie par une organisation d’un assemblé général l’information avec l’ensemble des responsables des 19 quartiers. Ces responsables ont restitués auprès des autres chefs de famille de leurs quartiers. Après la mise en place du bureau le chef de village est décédé. Aujourd’hui le successeur est en fonction qui assure le rôle de chef de village et coutumier.



En termes d’appui et renforcement reçu de la part du projet :

Le projet a appuyé l’organisation et la facilitation de la rencontre de mise en place du bureau. Cette activité a été suivi par une séance de travail avec les membres du bureau dans le but de les renforcé sur leur rôle, mission et attribution pour faciliter leur travail. Le projet a accompagné les membres du bureau à travers la constitution et le suivi du processus jusqu’à l’obtention du décision de création. 

NB: Chez nous à Somasso on ne dit pas entre nous « « ici c’est la limite mais on peut dire ici c’est ma soli da » ». Aujourd’hui le bureau pas fait de rencontre. 

Recommandation et suggestion des populations :

· Continuer la formation et le suivi rapproché des CoFos par l’équipe du projet ;

· Sensibiliser l’ensemble des populations sur le mécanisme de résolution des conflits à travers les CoFos ;

· La mise en place et formation des rapporteurs sur les outils de travail des CoFos;



b) Rencontre de  Teremèsso(commune de Kemeni) :

COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de six (06) personnes dont un (01) femme et un (01) jeune. Avant la mise place une rencontre d’information a été fait par le projet qui a été suivi par la désignation des membres lors d’une rencontre villageoise.  Après la mise place le projet a organisé une séance de formation des membres dans le but de les renforcé sur leur rôle, mission et attribution pour faciliter leur travail. Le projet a accompagné les membres du bureau à travers la constitution et le suivi du processus jusqu’à l’obtention de la décision de création. La population de Tèrèmèsso est de 1985 personnes dont 52% de femmes. 

Recommandation :

· Formation des membres sur les outils de travail ;

· Suivi technique et rapproché des CoFos sur leur activité quotidienne ;

· Organisation des rencontres de sensibilisation et d’information des actifs sur les conséquences lieux au non-respect des limites des espaces Agricole entre producteur ;

· Appuyer les CoFos dans l’inventaire des US et Coutumes ;



2. Mission de suivi cercle de Tominian



a. Rencontre de Dèbèrè( commune de Sanekuy) :

[image: ]COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de dix (10) personnes dont un (01) femme et trois (03) jeunes hommes. Le bureau a été mis en place après une rencontre de d’information organisé par le projet.  Après la désignation des membres le projet a organisé une séance de formation des membres dans le but de les renforcé sur leur rôle, mission et attribution pour faciliter leur travail. Les outils de travail ont été mise à la disposition des CoFos ( Exemplaire des PV, les attestation de transactions foncières, la caisse en fer pour l’archivage, les registres, un paquet de Bics, un mètre ruban) Le projet a accompagné les membres du bureau à travers la constitution et le suivi du processus jusqu’à l’obtention du décision de création. 90% des membres maitrisent l’objectif des CoFos. 25% des membres des CoFos maitrisent leurs missions et les attributions. Le village compte 61 familles de 556 personnes dont 60 des femmes (sources carnet des familles). 35% de la population a été informé sur l’existence de la CoFo dans le village à travers des rencontres villageoises. Le constat est que les autres chefs de famille ne sont pas au même niveau d’information que les leaders villageois. 

Historique :

Avant l’arrivée de cette loi, Si quelqu’un avait besoin de la terre agricole, il faisait la demande auprès du chef de village en précisant le lieu et l’espace nécessaire pour satisfaire son besoin. Après le chef de village cherche le propriétaire terrien en organisant une rencontre restreinte entre ces deux personnes. A l’issu de cette étape une rencontre d’information était organisée dans le but d’informé l’ensemble des chefs de famille du village. Dans le village de Dèbèrè il y a eu jamais de vente de terre jusqu’à présent. On prête des terres entre nous sans contrepartie, mais dans certains cas le propriétaire terrien récolte les Karités et Néré qui sont sur l’espace prêté.

Perspectives :

Il un habitant du village qui a demandé au village 06 hectares de terre pour son l’installation. Le village a organisé une rencontre d’information et de recueille des avis des habitants dans le but de prendre une décision. A l’issue de cette rencontre il a été décidé de lui prêter les 6 hectares sur une durée plus longue qui peut être une donation après en fonction du comportement du prêteur. Ce processus sera finalisé avec la mise en place de l’attestation de transaction foncière entre le propriétaire terrien et le préteur.

Recommandation :

· Continuer la sensibilisation des populations ;

· Former et suivre les membres des CoFos ;

· Organiser des espace d’échange villageoises et communales entre les éleveurs et Agriculteurs ;

· Appuyer la diffusion des textes et lois sur le fonciers dans les villages ;

· Former les maires sur le dispositif des CoFos ;

b. Rencontre de Séoulasso (commune de Tominian) :

[image: ]COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de sept (07) personnes dont  (01) femme et un (01) jeune homme. Le projet a organisé une rencontre d’information avec l’ensemble des chefs des quartiers sur le processus de mise en place du bureau et la composition. C’est à travers cette activité que les membres du CoFo ont été désigné. Les outils ont été mis en disposition des membres sans formation sur leur utilisation. Le projet a accompagné les membres du bureau à travers la constitution et le suivi du processus jusqu’à l’obtention du décision de création. 65% des membres maitrisent l’objectif des CoFos. 20% des membres des CoFos maitrisent leurs missions et les attributions.  45% de la population a été informé sur l’existence de la CoFo dans le village à travers des rencontres villageoises. Le village compte 5 quartiers, 117 familles, 1851 population dont 52% des femmes (sources carnet des familles).

Mode transaction foncière traditionnelle :

Dans le temps de nos ancêtres le demandeur de terre s’adressait directement son requête au propriétaire de terre. Le propriétaire informait ces enfants sans prendre leur avis. Pour plus de crédibilité et de témoignage le chef de village et deux ou trois autres personnes sont informés de la situation.

Recommandation et suggestion :

· Formation des membres de CoFos

· Sensibiliser la population par quartier.

3. Mission de Cercle de San :



a.a Rencontre de Niamana (Commune de Niamana):

COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de neuf (09) personnes dont un (01) femme et un (01) jeune homme. Le bureau a été mis en place après un rencontre d’information rencontre de d’information organisé par le projet Lux Dev mise en œuvre par AMEDD et GERES suivi par une rencontre de présentation des membres désigné en assemblée générale. Ces étapes ont été suivi par la formation des membres dans le but de les renforcé sur leur rôle, mission et attribution pour faciliter leur travail. Les outils de travail ont été mise à la disposition de CoFo( Exemplaire des PV, les attestation de transactions foncières, la caisse en fer pour l’archivage, les registres, un paquet de Bics, un mètre ruban) par le projet CoFo PNUD ONU Femmes. Qui a aussi accompagné les membres du bureau dans le processus jusqu’à l’obtention de la décision de création.  92% des membres maitrisent l’objectif des CoFos. 75% des membres des CoFos maitrisent leurs missions et les attributions. 40% de la population a été informé sur l’existence de la CoFo dans le village à travers des assemblées villageoises. Le village compte 1160 personnes dont 52% des femmes (sources carnet des familles)

Historique (mode transaction)

Dans le temps de nos ancêtres, les demandes de terre était adresse aux chefs coutumiers. La loi de propriété était liée à l’exploitation. Par exemple si l’exploitant laissait la parcelle en jachère pendant trois ans cet espace n’appartient plus.

Recommandation et suggestion :

· Faire la formation des membres sur le remplissage des outils

· Sensibiliser et informer la population sur le mécanise de la gestion des conflits foncier à travers la CoFo.

a.b Rencontre de Diacourouna (commune de Diacourouna):

[image: ]COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de six (06) personnes dont un (01) femme et un (01) jeune homme. Le bureau a été mis en place après un rencontre d’information rencontre de tous les villages de la commune de Diacourouna par le sous-préfet à travers le projet Lux Dev. Cette activité a été suivie par une rencontre de présentation des membres désigné en assemblée générale. Les outils de travail ont été mise à la disposition de CoFo villageoise (Exemplaire des PV, les attestations de transactions foncières, la caisse en fer pour l’archivage, les registres, un paquet de Bics, un mètre ruban) par le projet CoFo PNUD ONU Femmes. Qui a aussi accompagné les membres du bureau dans le processus jusqu’à l’obtention de la décision de création. 59 % des membres de CoFo maitrisent leurs missions et les attributions. 25 % de la population a été informé sur l’existence de la CoFo dans le village à travers des assemblées villageoises. Le CoFo depuis sa mise en place les membres n’ont pas fait de rencontre. « « Selon le chef de village il y a eu des cas mais lui-même a puis géré sans l’intervention des autres membres » »

La commission foncière communale de Diacourouna a été dotée en outil de travail (Boussole, les bottes, imperméables, Armoire, Mètre ruban) par le projet Lux Dev. Le maire et le chef de village ont participé une formation sur les textes et loi foncière Agricole à Ségou organisé par le projet Lux Dev.

a.c Rencontre de Kassorola (San communale de Kassorola)

COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de six (06) personnes dont un (01) femme et un (01) jeune homme. 

[image: ]Le bureau a été mis en place après une rencontre d’information organisé par le projet Lux Dev. le bureau est en place depuis plus de deux (02) ans.  Le projet PNUD ONU Femmes a organisé une séance de formation des membres dans le but de les renforcé sur leur rôle, mission et attribution pour faciliter leur travail. Les outils de travail ont été mis à la disposition du CoFo par le projet (Exemplaire des PV, les attestations de transactions foncières, la caisse en fer pour l’archivage, les registres, un paquet de Bics, un mètre ruban). 

Le projet a accompagné les membres du bureau à travers la constitution et le suivi du processus jusqu’à l’obtention de la décision de création. 90% des membres maitrisent l’objectif des CoFo. 85% des membres des CoFo maitrisent leurs missions et les attributions.

 Le constat est que 70% des chefs de famille sont d’informés sur l’existence du COFO dans les villages. Il a été constaté qu’un des difficultés dans le commun est que seulement le CoFo est mise en place dans 1% des villages de la commune de Kassoro. 

NB : il a été recommandé de faire la sensibilisation de l’ensemble de la population à travers la projection de film et de sketch dans le village sur les mécanismes de gestion des conflits par les CoFos et autres. Un des recommandations est de continué la formation et le suivi quotidien des CoFos. 

4. Mission de cercle de Ségou :

a.)a Rencontre de Douga( Commune de Sakoïba) :

[image: ]COFO: La Commission Foncière Villageoise de Sakoïba est composée de dix (10) personnes dont un (01) femme et un (01) jeune homme, 65% des membres de CoFo maitrisent leurs rôles et attributions. Toutes les couches concernées ont été informé lors de la mise en place du bureau selon la loi. Cette activité a été suivie par une rencontre de présentation des membres désigné en assemblée générale. Les outils de travail ont été mis à la disposition de CoFo villageoise (Exemplaire des PV, les attestations de transactions foncières, la caisse en fer pour l’archivage, les registres, un paquet de Bics, un mètre ruban) par le projet CoFo PNUD ONU Femmes. Le village de Douga est constitué par 63 familles. 454 sont concernés par le payement de l’impôt. Selon les membres tous les conflits foncières ont été gérés dans le village par les autorités villageoises sans fait recours à la justice. Les du village 2ha de site maraicher clôture dont 1ha est équipé en forage par ONG AMEDD(LuxDeV).

Perspectives

· Organisation d’une assemblée générale d’information;

· Sécurisation de tous les espaces agricoles collectives au nom du village ;

· Partage et sensibilisation des gens lors des évènements sociaux.

· 

a.)b Rencontre de Sakoïba (commune de Sakoïba):

COFO: La Commission Foncière Villageoise est composée de dix (10) personnes dont un (02) femme et un (01) jeune homme. Le bureau a été mis en place après un rencontre d’information avec les chefs de famille. Cette activité a été suivie par une rencontre de présentation des membres désigné en assemblée générale. Les outils de travail ont été mise à la disposition de CoFo villageoise (Exemplaire des PV, les attestations de transactions foncières, la caisse en fer pour l’archivage, les registres, un paquet de Bics, un mètre ruban) par le projet CoFo PNUD ONU Femmes. Qui a aussi accompagné les membres du bureau dans le processus jusqu’à l’obtention de la décision de création. Le village de Sakoïba compte 1110 personnes dont 51.5% des femmes (sources carnet des familles). 

Recommandation :

· Initier des occasions pour informer d’avantage la population de l’existence de CoFo dans le village et les taches qui les ont été attribués afin de la rendre plus opérationnel ;

· Les membres ont besoin d’un accompagnement rapproché du projet pour rendre plus opérationnels la CoFo.

5. Visite d’échange avec les juges dans les cercles :

[image: ]Après avoir échangé avec les juges du cercle de Niono et celui de Macina sur place, il ressort dans les échanges les constats suivant : 

· Statut de gestion particulier des terres immatriculé dans   les zones d’office du Niger ;

· Difficulté dans la confirmation du droit coutumier sur une terre déjà immatriculée au nom de l’Office Niger ;

· Les juges ne disposent pas la liste des CoFos mise en place;

· Mauvaise qualité des PVs transmis par les CoFos ;

· La non maitrise des procédures d’homologation des PVs par les CoFos ;

· La non maitrise de l’ensemble des outils et attributions des CoFos par les juges ;

· Manque d’espace d’échange entre les juges et les CoFos.

6. Difficulté et contraintes des acteurs :

· Faible taux d’alphabétisation des membres de CoFos ;

· Manque de ressources disponibles pour faire face aux dépenses,

· Le non maitrise des procédures d’homologation par les membres des CoFos,

· La non maitrise des coûts de justice (liés aux déplacements, aux frais administratifs, etc.) et le faible revenu des membres des CoFos ne les motivent pas à recourir aux services de la justice après conciliation (Accessibilité financière) ;

· La lourdeur et la lenteur de la délivrance de la justice malgré les efforts des CoFos suscitent souvent une démotivation des populations ;

· La disproportion de la répartition de la carte judiciaire et l’insuffisance des tribunaux spécialisés (Accessibilité physique) ;

· La mauvaise qualité des procès-verbaux de conciliation ;

· La non maitrise des procédures d’homologations par les CoFos ;

· La langue et le langage juridique très peu compréhensible par les justiciables ;

· Les intermédiaires ont transformé la justice en valeur marchande ; 

· Les juges ne pensent que certaines CoFos mélanges les attributions.

· 

7. Stratégie de financement des CoFos :

· Création des activités génératrices de revenus au tour des CoFos ( Pisciculture, Embouche, Maraichage) ;

· Intégration des actions des CoFos dans les PDSECs ;

· Transférer le fonds dédié au CoFo par l’Etat au Collectivité au lieu des préfectures ;

· Mettre en place des taxes locales pour la gestion des conflits fonciers à travers la mise en place des conventions locale ;

8. Conclusion/Recommandation générale :

Recommandation :

· Continuer la formation et le suivi rapproché des CoFos par l’équipe du projet ;

· Créer les espaces d’échanges entre la justice et les CoFos ;

· Continuer l’organiser des espaces de plaidoyer sur l’accès des femmes à la terre sécuriser ;

· Sensibiliser l’ensemble des populations sur le mécanisme de résolution des conflits à travers les CoFos ;

· La mise en place et formation des rapporteurs sur les outils de travail des CoFos

· Transférer le fonds dédié au CoFo par l’Etat au Collectivité au lieu des préfectures ;

· Créer des activités génératrices de revenus au tour des CoFos ;

· Rémunérer les membres des CoFos(Forfait) ;

· Continuer l’appui des CoFos pour l’obtention des décisions de création ;

· Organiser des espace d’échange villageoises et communales entre les éleveurs et Agriculteurs ;

· Appuyer la diffusion des textes et lois sur le fonciers dans les villages ;

· Former les élus et le personnel des collectivités sur le dispositif des CoFos ;

· Créer des espaces de partages d’expériences entre les acteurs (justices, ONG intervenant, autorités administratifs et les CoFos)

9. Annexe :

· Participants de la mission :

		Cercle

		Communes

		Villages

		Personnes touchés lors de la mission



		

		

		

		Femmes

		Hommes

		Total



		

		

		

		0 à 34

		35 et +

		0 à 34

		35 et +

		



		Tomininian

		Tomininian

		Séoulasso

		6

		2

		15

		4

		27



		

		Sanékuy

		Débéré

		2

		2

		10

		2

		16



		San

		Niamana

		Niamana-sobala

		1

		0

		7

		1

		9



		

		Diakourouna

		Diakourouna Nérisso

		1

		1

		4

		1

		7



		

		Kassorola

		Kassorola-Nianasso

		1

		0

		18

		2

		21



		Ségou

		Sakoïba

		Sakoïba

		11

		5

		14

		

		30



		

		

		Douga

		4

		0

		10

		1

		15



		Niono

		Siribala

		Kanabougou

		1

		4

		1

		10

		16



		

		Niono

		Koya N’Golobala

		0

		0

		1

		9

		10



		Macina

		Konlongo

		Gurci

		0

		4

		1

		7

		12



		

		Kokry

		Koutiala-coura

		1

		2

		1

		5

		9



		Bla

		Somasso

		Somasso

		5

		8

		7

		20

		40



		

		Kémeni

		Trémésso

		6

		7

		6

		14

		33



		Total

		39

		35

		95

		76

		245







NB : Les personnes touches par cette mission étaient composé par :

· Les membres des CoFos ;

· Les juges ;

· Les chefs de village ;

· Les chefs coutumiers ;

· Les représentantes des organisations des femmes ;

· Les jeunes ;

· Les chefs des familles ; 

· Les sous-préfets ;

· Les maires.

· Situation des conflits gérés dans le village :

		Cercles

		Communes

		Village

		Situation de gestion des conflits fonciers trimestriels

		Total



		

		

		

		Conciliation

		Non conciliation

		En cours

		



		TOMINIAN

		Tomininian

		Séoulasso

		0

		0

		0

		0



		

		Sanékuy

		Débéré

		0

		0

		0

		0



		SAN

		Niamana

		Niamana-sobala

		1

		1

		1

		3



		

		Diakourouna

		Diakourouna Nérisso

		0

		0

		0

		0



		

		Kassorola

		 Kassorola-Nianasso

		0

		0

		0

		0



		Ségou

		Sakoïba

		Sakoïba

		0

		0

		0

		0



		

		

		Douga

		0

		0

		0

		0



		Niono

		Siribala

		Kanabougou

		2

		1

		1

		4



		

		Niono

		Koya N’Golobala

		1

		0

		1

		2



		Macina

		Konlongo

		Gurci

		2

		0

		1

		3



		

		Kokry

		Koutiala-coura

		0

		0

		0

		0



		Bla

		Somasso

		Somasso

		0

		0

		0

		0



		

		Kémeni

		Trémésso

		0

		0

		0

		0



		Total

		6

		2

		4

		12







NB : Les conflits fonciers de ce 6ème trimestre du projet sont des conflits entre agriculteurs eux même à cause des limites des champs et entre agriculteurs et éleveurs (passage des animaux). Il est a signalé que les membres des CoFos appuies aussi dans la gestion de d’autres conflits.



		Acteurs rencontres

		Localités



		Justice

		Niono et Macina



		Les membres des CoFos

		[bookmark: _Hlk99960177]Cercles de Macina, Niono, Ségou, Bla, San, Tomininian



		Population (Femmes, Jeunes, Chef de famille, chef de coutumier)

		Cercles de Macina, Niono, Ségou, Bla, San, Tomininian



		Sous-préfet

		Macina, Tomininian



		Les maires

		Macina, Tomininian, Diacourouna, Kassorola, Karaba



		La population (femmes, jeunes, chef de famille, 

		Cercles de Macina, Niono, Ségou, Bla, San, Tomininian
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ATELIER D’ECHANGE ENTRE LES JUGES ET LES MEMBRES DES COFOS 

Avril 2021



NOM : Projet COFO Mopti

LOCALITE (Région –Cercle) : Région de Mopti, Cercle de Mopti, Koro, Bandiagara et Douentza

TITRE DE L’ACTIVITE : Atelier d’échange entre les juges et les membres des cofos



PERIODE   : 14 Mars  2022

LIEU DE L’ACTIVITE : Bureau régional AMEDD de Sevare   

I. Nombre de participants : 12 personnes  tous des hommes

		Nombre de personnes atteintes par l’atelier d’échange et de renforcement de capacité des acteurs de justice sur les enjeux liés aux fonciers agricole 



		Région

		Cercle

		

Lieu



		Nombre par Sexe et Tranche d'Age



		

		

		

		Hommes

		Femmes

		Total



		

		

		

		0 à 34

		35 et +

		0 à 34

		35 et +

		



		

		Mopti

		Sevare

		4

		8

		0

		0

		12







Objectif programmatique : comment l’activité contribue-t-elle à la réalisation de l’objectif général du projet ?

L’organisation de cet atelier visait à renforcer les échanges et favoriser un dialogue constructif entre les acteurs de la justice et les membres des cofos. Cet atélier a ouvert  une voie à AMEDD dans sa planification pour le renforcement de capacité des membres des cofos et autres acteurs tels que les sous-préfets  dans l’exercice de leur fonction. Cet atelier a montré à suffisance que si les cofos jouent pleinement leur rôle avec la rédaction des PV et la partialité des membres de la cofos dans la conciliation, l’homologation des PV ne posera aucun problème au niveau de la justice ce qui fait que les conflits seront résolus à la base sans faire recours au tribunal donc le maintien des tissus sociaux, ce qui entre en droite ligne avec les objectif du projet qui est  la stabilisation sociale et la cohabitation pacifique des utilisateurs de l’espace et des ressources naturelles.

II. DESCRIPTION DE L’ACTIVITE :

· quelle était la structure de l’activité ?

L’activité était composée de :

· Les juges

·  Les rapporteurs des Cofo,

· Les présidents des Cofo

· Les sous-préfets 

· Les agents d’AMEDD

· quels étaient les objectifs de l’activité ?

Spécifiquement les objectifs de cette activité étaient de permettre aux membres des cofos de :

· Connaitre les préalables à faire avant la saisine de la justice pour l’homologation des PV de conciliation et de non conciliation;

· Comprendre les contenues nécessaires et important à prendre en compte dans les PV pouvant faciliter l’homologation des PV ;

· Connaitre les documents nécessaires à joindre aux PV pour  favoriser l’homologation des PV.

· Comprendre le processus d’homologation des PV de conciliation et de non conciliation

· Comprendre les rôles à jouer par les CoFo et les protagonistes dans le processus d’homologation.

·  Connaitre les difficultés rencontrées par les juges entravant l’homologation des  PV ;

· Comprendre les condition/frais d’homologation des PV;

L’atelier d’échange a permis de répondre aux préoccupations des membres des CoFos  et aussi de permettre au juge de mieux comprendre les difficultés des membres des CoFos



· A Quel point est-ce que les objectifs ont été atteints ?

Les objectifs ont été  atteints car L’atelier a permis aux membres de Cofo de comprendre que conformément à l’article 49 de la loi foncière agricole qui stipule que tout litige au niveau des villages doit être  obligatoirement soumis à la Commission foncière villageoise et de fraction territorialement compétent, préalablement à la saisine des tribunaux. En cas de conciliation  un PV de conciliation est élaboré et transmis à la justice pour homologation. Mais surtout les partie qui a tirer l’attention des participants c’est l’audience des protagonistes pour confirmer ou infirmer le contenu des PV de conciliation. Au cas où une partie se rétracte le jour de l’audience, la conciliation faite au niveau des Cofo tombe dans le contentieux. L’atelier a permis aussi au participant de mieux comprendre les processus d’homologation, en deux étape :le plaignant adresse à la Cofo une demande de réparation du tort causé par son adversaire, la Cofo à son tour adresse une demande à l’administration pour requérir un agent de service technique concerné pour constatation ou évaluation des fait dont le PV sera joint au PV de conciliation ou non conciliation. Les documents devant être accompagné au PV de conciliation sont : La requête  d’homologation et le PV d’évaluation ou de constatation de l’agent de service technique. Le président  du tribunal au vu de la requête  d’homologation met la mention « à consigner ». Après le paiement de la consignation au greffe. Le président fixe la date d’audience. Le montant de la consignation varie  entre 12.500 FCFA à 15.000FCFA.

· si vous avez l’opportunité de reprendre cette activité qu’est-ce que vous allez faire différemment ?



Tellement le sujet est intéressant et instructif, si j’ai l’opportunité de reprendre j’étalerai le nombre de jour à au moins 2 jours 

· quel sont les outils utilisés pour suivre et évaluer l’impact quantitatif ou qualitatif des activités mises en place ? (des mécanismes de rétroaction formels et informels et à d’autres  processus de suivi et d’évaluation du projet, comme des pré-évaluations  et post-évaluation, suivi des risques /vulnérabilités, signes des succès à travers des entretiens, groupes de discussion …) ?

Par rapport à ce point nous pouvons dire que les acteurs de justice à Mopti  sont ouverts par rapport aux homologations des PV de conciliation et de non conciliation des Cofos. Un autre point fort à signaler est l’engagement des autorités régionales aux activités du projet. Afin nous pouvons dire que les acteurs présent à l’atelier ont joué  activement et avec franchisse à la recherche de  solutions aux contraintes liés à la gestion du foncier agricole 

· Veuillez décrire les résultats imprévus (positifs ou négatifs) des activités du projet qui ont été identifiés à ces outils ?

Comme revers nous pouvons signaler l’absence de beaucoup de juge au niveau de leur base (Bandiagara et Douentza) du à la situation sécuritaire.

· Suggestion et recommandation :



· Amélioration de  la qualité des PV de conciliation,

· L’information et  la sensibilisation à grande échelle  par les canaux les plus attractif tels que (les sketch dans les lieu public à défaut par les écrans géant des spot préenregistré (sketch), en plus des  diffusions par radio et télé.

· Poursuivre le renforcement de capacité des  membres des Cofo sur  leurs rôle et responsabilités.

· Multiplier les espaces d’échange entre les acteurs de justices et les membres des Cofo

ANNEXES :



1) LISTE DE PRESENCE

		N°

		Prénom 



		Nom

		fonction

		Prévenance 

		Contact



		1

		Issa

		Plea

		Sous –préfet central

		Mopti

		76373712



		2

		Adama

		Saye

		Rapporteur

		Koro (Goro)

		6953458



		3

		Mamoudou

		Togo

		Président 

		Koro(Sembere)

		65657282



		4

		Allaye 

		Ongoiba

		Rapporteur

		Douentza(Koubewel)

		74254280



		5

		Issiaka

		Pelcoulba

		Rapporteur

		Douentza(Madina)

		75318535



		6

		Youssouf

		Kamian

		Rapporteur

		Mopti(Soufouroulaye)

		78723990



		7

		Esaie

		Togo

		Superviseur AMEDD

		Mopti

		66940524



		8

		Sekou

		Arama

		Agent AMEDD

		Koro

		65044100



		9

		Kadra

		Coulibaly

		Agent AMEDD

		Douentza/Bandiagara

		78726227



		10

		Brehima

		Plea

		Chef S/C agculture

		Sio

		75292524



		11

		Amadou

		Yalcoué

		Rapporteur

		Kendie 

		65522587



		12

		Naremba 

		Traore

		Juge C.E

		Koro

		79017992











2) PHOTOS
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Atelier d’Appui aux communes pour l’Intégration des Actions des commissions Foncières Communales dans les PDESC



OLE

FORMULAIRE D’ACTIVITE NOVEMBRE-Decembre  2021

Avril 2021











NOM : Projet COFO Ségou

LOCALITE (Région –Cercle) : Région de Ségou, Cercle de Ségou, Bla, San, Tominian, Macina et Niono

TITRE DE L’ACTIVITE : Atelier d’échange entre les juges et les membres des cofos

DATE : 16 / 03/ 2022

LIEU DE L’ACTIVITE : bureau régional AMEDD de Ségou

NOMBRE DE PARTICIPANTS : 178  participants dont 33    femmes 

Atelier d’échange directe entre les juges et les membres des CoFos 



		Nombre de personne touchées/Atelier



		Région

		Cercle

		Participant

		Nombre par Sexe et Tranche d'Age



		

		

		

		Hommes

		Femmes

		Total



		

		

		

		0 à 34

		35 et +

		0 à 34

		35 et +

		



		Ségou

		Ségou

		Juges

		0

		2

		0

		1

		3



		

		

		Rapporteurs CoFo

		1

		14

		0

		0

		15



		

		

		Président CoFo

		0

		2

		0

		0

		2



		

		

		Service technique

		0

		1

		0

		0

		1



		

		

		Equipe projet

		4

		1

		2

		0

		7



		Total

		5

		20

		2

		1

		28







Atelier de restitution villageoise :

		Nombre personne touchées par les ateliers de restitutions dans les cercles



		Région

		Cercle

		Communes

		Nombre par Sexe et Tranche d'Age



		

		

		

		Hommes

		Femmes

		Total



		

		

		

		0 à 34

		35 et +

		0 à 34

		35 et +

		



		SEGOU

		Bla

		 Yangasso 

		2

		5

		1

		1

		9



		

		

		Touna

		2

		6

		0

		4

		12



		

		Ségou

		Sébougou

		2

		7

		0

		2

		11



		

		

		Sakoïba

		2

		4

		0

		2

		8



		

		       Tominian

		Koula

		2

		8

		1

		0

		11



		

		

		Fangasso

		1

		5

		0

		2

		8



		

		

		Yasso

		1

		6

		0

		1

		8



		

		San

		Kava

		0

		8

		1

		0

		9



		

		

		Karaba

		0

		7

		1

		1

		9



		

		           Niono

		Niono

		1

		9

		0

		1

		11



		

		

		Serifila Boundy

		2

		4

		0

		2

		8



		

		

		Siribala

		2

		9

		0

		2

		13



		

		          Macina

		Macina

		1

		6

		1

		2

		10



		

		

		Kokry

		3

		7

		1

		2

		13



		

		

		Kolongo

		2

		6

		0

		2

		10



		Total

		6

		15

		23

		97

		6

		24

		150







1. Objectif programmatique : comment l’activité contribue-t-elle à la réalisation de l’objectif général du projet ?

L’organisation de cet atelier visait à renforcer les échanges et favoriser un dialogue constructif entre les acteurs de la justice et les membres des cofos ce qui contribue à l’atteinte de l’objectif global du projet qui est la redynamisation et l’opérationnalisation des commissions foncières communales et villageoises

2. Description de l’activité :

· quelle était la structure de l’activité ?

La structure de l’activité était composée  de : sous–préfet, juges,  rapporteurs des cofos, équipe projet

· Quels étaient les objectifs de l’activité ? 

Spécifiquement les objectifs de cette activité étaient de permettre aux membres des cofos de :

· Connaitre les préalables à faire avant la saisine de la justice pour l’homologation des PV de conciliation et de non conciliation;

· Comprendre les contenues nécessaires et important à prendre en compte dans les PV pouvant faciliter l’homologation des PV ;

· Connaitre les documents nécessaires à joindre aux PV pour  favoriser l’homologation des PV.

· Comprendre le processus d’homologation des PV de conciliation et de non conciliation

· Comprendre les rôles à jouer par les CoFo et les protagonistes dans le processus d’homologation.

·  Connaitre les difficultés rencontrées par les juges entravant l’homologation des  PV ;

· Comprendre les condition/frais d’homologation des PV;

L’atelier d’échange a permis de répondre aux préoccupations des membres des CoFos  et aussi de permettre au juge de mieux comprendre les difficultés des membres des CoFos

· A Quel point est-ce que les objectifs ont été atteints ?

Les objectifs ont été atteint car après la rencontre avec les juges, chaque rapporteurs à  organisés une rencontre de restitution dans leur village respective auprès de l’ensemble des membres de CoFo. Ces rencontres ont été présidés par les présidents des CoFos et supervisé par les agents terrains du projet. Les points inscrits dans l’ordre de jour étaient :

· Le processus d’homologation des PVs ;

· Le rôle des protagonistes dans le processus d’homologation ;

· Les conditions/frais d’homologation ;

· L’importance de l’homologation des PVs ;

· Les techniques de médiation en cas de conflits ;

· Les techniques de recueillent des témoignages en cas de conflits.

Ces ateliers de restitution ont été réalisés dans 15 villages dans les cercles de San, Ségou, Tominian, Bla, Macina, Niono 

 

3. Si vous avez l’opportunité de reprendre cette activité qu’est-ce que vous allez faire différemment ?



Vu l’importance de l’activité, si  nous avions l’opportunité de reprendre l’activité, nous allons la réaliser dans que cercle d’intervention du projet avec les rapporteurs de l’ensemble des COFO.



4. quel sont les outils utilisés pour suivre et évaluer l’impact quantitatif ou qualitatif des activités mises en place ? (des mécanismes de rétroaction formels et informels et à d’autres  processus de suivi et d’évaluation du projet, comme des pré-évaluations  et post-évaluation, suivi des risques /vulnérabilités, signes des succès à travers des entretiens, groupes de discussion …) 

Les outils utilisés sont la liste de participants, les photos des ateliers.



5.   Veuillez décrire les résultats imprévus (positifs ou négatifs) des activités du projet qui ont été identifiés à ces outils.

Des recommandations ont été formulées pour améliorer le système de gestion des conflits foncier

-	Traduire les outils de gestion des conflits et les outils de transaction des terres en langue Bambara ;

-	Prévoir un traitement pour les membres des CoFo ;
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